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Le présent document constitue le Rapport de Durabilité 2025  
de KDDI France.
Il s’inscrit dans le cadre de la directive européenne CSRD (Directive UE 2022/2464 – Corporate 
Sustainability Reporting Directive), qui encadre la publication d’informations extra-financières par 
les entreprises. Pour ce premier exercice, nous avons choisi d’appliquer la norme VSME (Voluntary 
Sustainability Reporting Standard for non-listed SMEs), adaptée aux organisations non cotées souhaitant 
structurer volontairement leur démarche de durabilité.

Ce rapport a pour objectif d’offrir une vision simple, transparente et structurée de la manière dont KDDI 
France gère ses enjeux environnementaux, sociaux et de gouvernance. Il a également vocation à être 
accessible publiquement, notamment via une mise en ligne sur notre site web. Le périmètre couvre 
l’intégralité des activités de l’entreprise, qui seront détaillées dans les sections suivantes.

La structure générale du document suit fidèlement les 
recommandations publiées par l’EFRAG au 17 décembre 
2024. À ce stade, l’équivalent numérique XBRL n’est pas 
produit.

Enfin, ce rapport a été conçu dans un esprit de pédagogie 
et de clarté. L’ensemble des termes techniques y sont 
définis dans un glossaire pour faciliter la lecture et la 
compréhension.

Pour ne pas surcharger le document principal, plusieurs 
annexes viennent compléter le rapport :

• Annexe A : Glossaire
• Annexe B : Tableau de conformité à la norme VSME
• Annexe C : Collecte des données selon la norme VSME, non 
intégré au présent document mais disponible sur demande.

Le tableau de conformité VSME établit la correspondance 
entre les paragraphes du rapport et les exigences de la 
norme.

Ce pictogramme indique qu’un contenu répond 
à une exigence de la norme et renvoie au tableau 
de correspondance.

INTRODUCTION

S’ENGAGER POUR UN NUMÉRIQUE 
RESPONSABLE ET ACCESSIBLE.

«

En tant qu’acteur clé du secteur, nous avons conscience que nos activités doivent se 
concevoir avec responsabilité, et nous nous devons de poser un regard lucide sur nos 
impacts. Depuis plusieurs années, nous agissons pour structurer nos démarches sociales, 
environnementales et sociétales, avec l’ambition constante de progresser. 

Ce rapport marque une étape importante : il formalise nos engagements, expose nos 
priorités et présente, de manière transparente et tangible, les résultats de nos initiatives. 
Parce que les enjeux ne cessent d’évoluer, ils requièrent une adaptation constante. 
Ce document traduit précisément ce mouvement : il met en lumière ce que nous avons déjà 
accompli, tout en identifiant les axes sur lesquels nous devons encore progresser.

Je tiens à remercier l’ensemble des équipes mobilisées pour la préparation de ce rapport 
et pour leur engagement au quotidien. Collectivement, nous pourrons poursuivre notre 
trajectoire vers un numérique responsable. 

Je vous souhaite une bonne lecture. »

Benoît Mercier,
Président, KDDI France

LE MOT 
DU PRÉSIDENT1.

CHAPITRE 1.  LE MOT DU PRÉSIDENT

https://www.efrag.org/sites/default/files/sites/webpublishing/SiteAssets/VSME%20Standard.pdf
https://www.efrag.org/sites/default/files/sites/webpublishing/SiteAssets/VSME%20Standard.pdf
https://www.efrag.org/sites/default/files/sites/webpublishing/SiteAssets/VSME%20Standard.pdf
https://www.efrag.org/sites/default/files/sites/webpublishing/SiteAssets/VSME%20Standard.pdf
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BASE DE PRÉPARATION 
AU RAPPORT DE DURABILITÉ

Forme juridique de l’entreprise SAS

Code(s) de la nomenclature NACE 6311Z traitement de données, hébergement  
et activités connexes 

Taille du bilan 102 235 153 €
Chiffre d’affaires 38 473 739 €
Pays d’exercice des principales activités  
et localisation des actifs importants France

Informations relatives à l’entreprise et à ses activités

Pour cet exercice, KDDI France a choisi de publier un Rapport de Durabilité conforme à la norme VSME, 
intégrant à la fois le module de base (Basis Module) et le module complet (Comprehensive Module), 
préparé sur une base non consolidée. 

Conformément aux dispositions de la norme, certains chapitres ont été enrichis avec des indicateurs 
spécifiques aux 3 activités que nous proposons :  

Ces informations supplémentaires ont été jugées pertinentes afin d’assurer la plus grande transparence 
sur nos engagements, nos initiatives et les résultats obtenus.

• Data Center
• Services Cloud 
• Digital eXperience (DX)

Le présent rapport couvre l’exercice fiscal 2025, soit la période allant du 1er avril 2025 au 31 mars 2026,  
et porte sur l’ensemble des activités de KDDI France.
Toutes les données présentées reflètent fidèlement la réalité et ne comportent aucune omission 
susceptible d’altérer la portée de l’information. En publiant ce rapport, KDDI France affirme sa volonté 
d’être transparent conformément aux exigences de la norme VSME.

INFORMATIONS 
GÉNÉRALES2.

CHAPITRE 2. INFORMATIONS GÉNÉRALES

Nombre de salariés 55
Méthode de comptabilisation des salariés À la fin de la période de référence
Méthode de comptabilisation des salariés Effectifs

Informations relatives aux effectifs de l’entreprise

Pour répondre aux besoins et attentes de ses clients, KDDI France s’engage à respecter les normes 
internationales et les référentiels les plus exigeants. En tant que fournisseur de services IT innovants, 
l’entreprise a démontré sa conformité aux standards les plus rigoureux, comme en témoignent  
nos nombreuses certifications. Au fil des dernières années, KDDI France a renouvelé ses différentes 
certifications, confirmant ainsi son haut niveau d’exigence en matière de sécurité des données.

Pour plus de transparence, l’ensemble de nos certifications est accessible ici.

Environnement et énergie

Sécurité

Depuis 2022, KDDI France est certifié pour 
son système de management environnemental.

La même année, nous avons obtenu  
la certification ISO5001. Cette démarche revêt 
une importance particulière compte tenu  
de notre activité d’exploitation de Data Center.  
La certification atteste de nos efforts  
pour optimiser l’usage de l’énergie,  
améliorer l’efficacité de nos installations.

Certifié depuis 2015, 
elle atteste de notre 
engagement constant 
en faveur de la qualité 
de nos services et de la 
rigueur de nos processus 
de management.

I SOQAR .COM

R E G I S T E R E D

I S O  9 0 0 1

0026

Qualité

Certifié ISO 27001 et HDS depuis 2022,  
elles garantissent à nos clients que  
nos activités d’hébergement respectent  
les standards les plus stricts en matière  
de sécurité des informations  
et de protection des données de santé.

KDDI France est certifié tous les ans  
Payment Card Industry Data Security 
Standard (PCI DSS)*. Elle assure à nos clients 
la protection de leurs données financières 
et la fiabilité de nos systèmes de traitement 
des transactions.
*La certification concerne uniquement le Data Center.

I SOQAR .COM

R E G I S T E R E D

I S O  270 0 1

0026

CHAPITRE 2. INFORMATIONS GÉNÉRALES

https://www.fr.kddi.com/fr/kddifrance/rse/
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OÙ NOUS TROUVER ?

La réponse est facile, au cœur de Paris !

GOUVERNANCE

La responsabilité sociétale ? C’est « notre affaire à tous », tout simplement parce que les enjeux 
environnementaux, sociaux et économiques dépassent les frontières de l’entreprise et touchent 
l’ensemble de la société. Mais c’est aussi notre affaire à tous chez KDDI France : chaque projet,  
chaque initiative, chaque résultat implique l’ensemble de nos collaborateurs.

Cette responsabilité est soutenue et pilotée par la haute gouvernance, qui s’empare de ces enjeux avec  
la même rigueur et la même attention qu’elle consacre aux décisions stratégiques. C’est précisément 
cette association entre engagement collectif et pilotage au plus haut niveau, qui fait de la RSE un élément 
profondément ancré dans l’ADN de KDDI France.

La gouvernance de l’entreprise s’articule autour de 2 instances complémentaires.

CHAPITRE 2. INFORMATIONS GÉNÉRALES

Le Comité de Direction (CODIR) constitue l’instance  
de gouvernance la plus élevée au sein de KDDI France. 

Ses missions :
• Orienter les grandes décisions stratégiques 
• Garantir la cohérence des actions menées par l’entreprise

CODIR mensuel

de femmes au 
sein du CODIR

37%

Bureau administratif
10 rue Mercoeur
75011, Paris, FRANCE

Siège social et Data Center
65 rue Léon Frot
75011, Paris, FRANCE Le Comité RSE constitue l’instance décisionnelle en matière de responsabilité sociale, environnementale 

et sociétale. Tous les membres du CODIR y siègent, reflétant ainsi l’intégration de la stratégie RSE au cœur 
de la stratégie globale de KDDI France. 

Ses missions : 
• Définir la feuille de route RSE
• Piloter les projets associés 
• Assurer leur mise en œuvre effective des projets

Fréquence des réunions  : 
3 fois par an (au début de l’année fiscale, au milieu et juste avant la fin de l’année)

Objectifs des ateliers : 
Mise à jour de l’avancement des projets RSE par les membres du Comité et présentation des résultats

Comité RSE

Président Responsable 
conformité

Vice-président Responsable juridique 
et DPO

Benoît Mercier Cécile NatonAtsushi Hoshi Benoît Pontoizeau

Responsable RH Responsable de site 
Data Center

Cloud Director Responsable Finance 
et Achats

Kelly Corniquet Antonin BizonRégis Karakozian Nathalie Salazar

Le CODIR rassemble les responsables des fonctions support ainsi que les représentants des trois activités 
de KDDI France : Data Center, Cloud et DX.

RSSI

Gilles-Henri 
Trouquet

Président Responsable 
conformité

Vice-président Responsable juridique 
et DPO

Benoît Mercier Cécile NatonAtsushi Hoshi Benoît Pontoizeau

Responsable RH Responsable de site 
Data Center

Cloud Director Responsable Finance 
et Achats

Kelly Corniquet Antonin BizonRégis Karakozian Nathalie Salazar

CHAPITRE 2. INFORMATIONS GÉNÉRALES
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CONTEXTE DE L’ENTREPRISE

Nos valeurs

Notre histoire

Toutes les données confiées à KDDI France sont hébergées dans l’un des quatre Data Centers situés 
en France. Trois de ces sites sont opérés par Telehouse Paris, elle-même filiale de KDDI Corp,  
tandis que le quatrième est opéré par KDDI France. Il s’agit du Data Center de KDDI France, 
récemment inauguré à Paris, rue Léon Frot, qui renforce notre capacité à offrir des infrastructures  
de pointe et des services toujours plus proches de nos clients.

19
53

19
75

20
00

20
01

20
21

Nos racines 
remontent au 
moment où le 
gouvernement 
japonais a 
fondé KDD pour 
développer 
les réseaux 
internationaux.

Création  
de l’opérateur 
japonais  
de télécommu-
nication KDDI, 
par la fusion de 
trois sociétés : 
KDD Corp.,  
DDI Corp.  
et IDO Corp.

KDD ouvre 
un bureau 
parisien 
ancienne-
ment, appelé 
International  
Telegraph 
and  
Telephone 
corporation.

La filiale française change 
de nom et devient KDDI 
France. Initialement dédiée 
au support informatique 
des entreprises japonaises 
implantées en France, elle 
a depuis élargi son offre de 
service et sa base clientèle 
en offrant des services de 
Colocation, de Cloud privés, 
ainsi que de Digitalisation.

Ouverture 
et mise en 
exploitation 
du Data 
Center situé 
rue Léon 
Frot à Paris.

Nous offrons un taux 
de disponibilité jusqu’à 

99,99% depuis 2008.

Nous mettons à disposition  
une équipe d’interlocuteurs dédiés.

Nos ingénieurs répondent 
aux besoins, même les plus 
spécifiques ou critiques, de 
nos clients pour leur apporter 
une solution sur-mesure.

Filiale de KDDI, géant des télécommunications 
figurant parmi les 500 plus grandes entreprises 
mondiales, KDDI France accompagne les 
entreprises dans leur transformation numérique 
depuis près de 15 ans.

La fiabilité

La proximité

La réactivité

L’expertise

Nous plaçons l’intérêt  
à long terme de nos clients 

au centre de chacune  
de nos actions.

Omotenashi
L’exigence

CHAPITRE 2. INFORMATIONS GÉNÉRALES

1 entreprise, 2 cultures
Fidèle à ses racines japonaises, 
KDDI France puise dans l’excellence 
technologique et la rigueur minutieuse  
qui caractérisent sa maison-mère pour 
offrir des solutions fiables et un service 
d’une qualité irréprochable. 
D’un autre côté, la « French touch »  
se manifeste par la créativité, l’agilité  
et une proximité humaine qui favorise  
le contact direct et la réactivité. Ensemble, 
ces deux héritages culturels se conjuguent 
pour façonner une approche à la fois 
rigoureuse et chaleureuse, technique  
et humaine.

Notre mission

Notre mission est claire : 
fournir à chaque entreprise un service 
d’hébergement fiable, des infrastructures 
Cloud adaptées et sécurisées, des services 
d’intégration et de digitalisation sur-mesure. 

Chez KDDI France, nous défendons une conviction simple : la technologie n’a de sens  
que lorsqu’elle reste accessible et s’adapte continuellement. Elle doit s’inscrire au service  
de l’humain, faciliter les usages et soutenir durablement l’activité des organisations.

Filiale du groupe japonais KDDI, acteur majeur des télécommunications, KDDI France accompagne 
depuis 30 ans les entreprises dans leur transformation numérique. Notre expertise couvre  
un large éventail de solutions technologiques et informatiques avancées, conçues pour être 
fiables, sécurisées et adaptables aux besoins spécifiques de chaque structure. KDDI couvre 
l’ensemble du territoire français pour accompagner nos clients au plus près de leurs activités, 
toujours avec la volonté de construire avec eux une relation durable et de confiance.

Notre vision

Notre ambition est simple : 
garantir une qualité de service irréprochable 
et d’excellence, sans compromis  
sur la performance.

CHAPITRE 2. INFORMATIONS GÉNÉRALES
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Ancien site semi-industriel réhabilité selon les standards  
les plus exigeants en matière d’efficacité énergétique  
et de sécurité, il a ouvert ses portes en 2021. 

Capacités techniques et faits marquants : 
• 4 690 m² de salles informatiques
• 5 MW de puissance électrique totale
• Système de refroidissement optimisé grâce au free chilling 
(usage de l’air extérieur pour refroidir les salles) et de 
l’adiabatique (système basé sur la vaporisation de l’eau dans l’air 
pour le refroidir)
• Un jardin suspendu sur le toit du Data Center a été aménagé

Clients opérés par KDDI France 
(audiovisuel, industrie)  

et clients opérés par Telehouse France  
(PME, grands comptes, banque)

Services proposés :
Maintenance et exploitation du 
site, situé à Paris dans le 11ème 
arrondissement.

DATA CENTER

Notre modèle d’affaire

Chaleur fatale

Réseau public

CHAPITRE 2. INFORMATIONS GÉNÉRALES

Campus TH2, TH3

Services proposés :  
• Compute (Cloud privé managé et storage)
• Cyberprotection

CLOUD

Services proposés :  
• Fourniture d’équipements IT (hardware 
& software).​
• Revente et intégration d’équipements 
informatiques.​
• Accès à internet via partenaires Services 
d’ingénierie : installation, maintenance, 
déménagement. 

DIGITAL EXPERIENCE

Nos clients

Entreprises japonaises 
implantées en France, 
tout secteur (banques, 

jeu vidéo, industrie, 
transport)

Nos clients

PME/ETI françaises 
et quelques clients 

privés internationaux, 
collectivités

Données hébergées dans des Data Centers français

Accès via réseau privé

Accès via réseau public

HUB DE CONNECTIVITÉ

CHAPITRE 2. INFORMATIONS GÉNÉRALES

Data Center 
Léon Frot
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Un dialogue avec nos parties prenantes

Chez KDDI France, nous considérons que la réussite de nos activités repose sur une compréhension fine 
des attentes et des préoccupations de nos parties prenantes. Leur consultation active nous permet  
non seulement d’ajuster nos pratiques et décisions, mais aussi de construire des relations durables.

Aussi, dans le cadre de notre démarche durable, nous avons réalisé une analyse de double matérialité. 
Cela nous a donné l’opportunité d’engager un dialogue structuré avec nos parties prenantes  
afin d’identifier les enjeux RSE les plus pertinents pour nous ainsi que les risques et opportunités. 

CHAPITRE 2. INFORMATIONS GÉNÉRALES

données hébergées 
en France

100%

Support technique
24/7

de disponibilité
99,99%

1. Fournisseurs de rang 1
• Fournisseurs de services 
de maintenance, d’énergie 
et d’eau
• Fournisseurs 
d’équipements IT
• Fournisseurs de réseaux
• Fournisseurs de logiciels
• Fournisseurs Data Center 

• Réunion de suivi de 
contrat 
• Revue fournisseurs
• Réunion ad hoc (ex. 
support technique)
• Questionnaire ESG

• Assurer la conformité contractuelle (respect des obligations 
des contrats, délai de paiement, etc)
• Bénéficier d’un environnement de travail sûr 
• Avoir une communication claire et transparente
• Une bonne planification permettant d’organiser la production 
ou la logistique

2. Groupe KDDI

KDDI Corp, filiales ou entités 
du groupe KDDI

• Réunions de coordination
• Partage d’outils et 
d’informations groupe

• Décliner les engagements du groupe 
• Respecter les objectifs financiers fixés
• Assurer les exigences de conformité établies par la société
• Appliquer la politique du groupe et les processus associés

3. Employés

Effectifs de l’entreprise et 
représentants du personnel

• Staff meeting 
• Revue annuelle
• Formation
• Réunion CSE

• Acquérir des compétences au regard du travail à effectuer
• Conditions de travail agréables
• Donner un sens à leurs activités
• Reconnaissance
• Avoir des instructions claires sur la sécurité de l’information

4. Clients

Grands comptes, ETI / PME 
françaises et internationales, 
clients, collectivités

• Enquêtes de satisfaction
• Entretiens commerciaux
• Appels d’offres / revue 
contractuelle
• Mails et échanges clients

• Respecter les termes du contrat et réaliser la prestation au 
niveau de qualité attendu
• Être capable de répondre à des demandes spécifiques et 
d’intégrer de nouvelles fonctionnalités.
• Poursuivre une démarche écoresponsable
• Protéger les données sensibles et de santé au regard du cadre 
juridique applicable
• Ne pas divulguer des données à caractère personnel

5. Partenaires financiers

Banques partenaires, 
investisseurs institutionnels 
et privés, auditeurs 
financiers

• Suivi régulier avec les 
interlocuteurs bancaires
• Reporting financier 
annuel
• Questionnaire ESG

Assurer le financement des projets en lien avec les subventions 
accordées

6. Institution et organismes réglementaires

Organismes de certification, 
administrations locales, 
assurances

• Échanges ponctuels sur 
la conformité
• Échanges par courrier 
concernant les éventuels 
litiges
• Suivi des certifications et 
audits

• Respecter les contraintes environnementales (permis de 
construire)
• Répondre aux exigences de règlementation sur la sécurité 
incendie
• Respecter les règles des contrôles d’accès
• Maintenir les équipements conformément aux plannings de 
maintenance

7. Régulateurs

Gouvernement et 
régulateurs, commission 
Européenne

Non applicable

• Respecter les exigences réglementaires du RGPD, 
confidentialité des données et des exigences du référentiel 
Hébergement de Données de Santé
• Notifier les parties prenantes en cas d’accident impactant 
l’environnement
• Effectuer la veille sur l’actualité de la cybersécurité
• Mettre en œuvre le plan d’action pour améliorer la 
performance énergétique et environnementale

8. Riverains et associations

Riverains, associations
Réponse aux éventuelles 
plaintes ou requêtes par 
courrier

Ne pas générer de nuisances (bruit, vibrations, pollution due 
aux fumées, éclairage la nuit, …)

Parties prenantes Modalités de coopération  
et d’organisation du dialogue Leurs attentes et exigences

AV
AL

AC
TI

VI
TÉ

S 
PR

O
PR

ES
AM

O
N

T

CHAPITRE 2. INFORMATIONS GÉNÉRALES
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Notre chaine de valeur

ACTIVITÉS PROPRESAMONT AVAL

Achats (équipements,  
services, énergie réseaux)  
et mise en place 
de l’infrastructure 
(informatique et espace)

Gestion relations clients  
& maintenance
• Gestion des contrats
• Gestion des demandes 
clients

Gestion des opérations
• Gestion du Data Center
• Exploitation Cloud
• Fourniture & intégration IT

Gestion  
de la fin de vie  
des équipements,  
du site et des effluents 
(chaleur fatale)

Usage client

Fonctions support

Qualité conformité et certification

Marketing, communication
Autres fonctions supports (Achats, Légal, Finance, IT, RH)

Collaborateurs (équipes techniques/commerciales françaises et japonaises, ingénieurs, ...)

Au total, nous collaborons avec 218 fournisseurs. 
Dans certains cas, des fournisseurs interviennent à la fois pour nos trois activités opérationnelles  
et pour nos services généraux. Quel que soit leur lieu d’implantation, tous sont rémunérés via une filiale 
française.

Les principaux partenaires 
sont les fournisseurs 
d’énergie et d’eau, ainsi  
que les sous-traitants en 
charge de la maintenance 
et de la protection du site. 
Tous ces fournisseurs  
sont basés en France.

Les principaux fournisseurs 
approvisionnent KDDI 
France en matériel  
et logiciels. Ils sont 
implantés en France à 99%.

48 Fournisseurs dédiés  
à l’activité Data Center

53 Fournisseurs  
dédiés à l’activité 
Digital eXperience

35 Fournisseurs  
dédiés à l’activité Cloud

98 Fournisseurs 
dédiés aux services 
administratifs et aux 
fonctions transverses 
de l’entreprise

La deuxième catégorie 
regroupe les fournisseurs 
de matériel et de logiciels 
principalement établis  
en France à 99%.

La première catégorie com-
prend les fournisseurs d’in-
frastructures nécessaires  
à l’exploitation des services 
Cloud, majoritairement 
implantés en France.

CHAPITRE 2. INFORMATIONS GÉNÉRALES

Extraction de matière 
première et fabrication 
d’équipements

Notre stratégie durable

Au regard de la diversité de nos activités, un large ensemble d’enjeux environnementaux et sociaux  
doit être pris en compte. Les aléas climatiques affectent directement la continuité de nos opérations  
et la performance de nos infrastructures. Tandis que sur le plan social, ces aléas peuvent également 
affecter la santé, la sécurité et le bien-être de nos collaborateurs et de nos sous-traitants. 

Ainsi, même si nos infrastructures sont conçues pour limiter ces impacts, ces réalités environnementales 
et sociales orientent chacune de nos décisions. L’ensemble de ces enjeux, qu’ils concernent nos propres 
installations ou les activités de nos fournisseurs, est détaillé dans la section consacrée à la gestion de nos 
impacts, risques et opportunités.

Depuis 2023, nous avons construit une stratégie 
RSE qui est actualisée chaque année afin 
d’intégrer les priorités émergentes, les attentes 
de nos parties prenantes et l’évolution des enjeux 
sociétaux. Cette stratégie repose sur les Objectifs 
de Développement Durable.

6 axes 
stratégiques

15 projets 
associés

10 indicateurs  
de performance

Pour garantir une démarche structurée, notre feuille de route est formalisée dans une Politique RSE.  
Ce document précise notre gouvernance et reprend les principes déclinés dans les politiques 
thématiques présentées dans les sections suivantes. Notre démarche RSE repose sur six axes 
stratégiques déclinés en projets et indicateurs de performance.

LA DURABILITÉ AU CŒUR DE NOTRE STRATÉGIE

CHAPITRE 2. INFORMATIONS GÉNÉRALES

https://www.agenda-2030.fr/17-objectifs-de-developpement-durable/?
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NOS AXES STRATÉGIQUES

Renforcer l’impact sociétal  
et l’engagement des collaborateurs
Nous nous engageons à promouvoir  
un modèle d’entreprise responsable  
et inclusive, qui place l’utilité sociale  
et l’épanouissement des collaborateurs  
au cœur de ses priorités.

La stratégie est complétée par une feuille de route RSE, également mise à jour 
annuellement pour rendre publics nos orientations et nos progrès,  
dans un objectif constant de transparence.

Pour consulter notre Charte et feuille de route RSE.

06

Pratiquer les achats responsables
Nous privilégions les achats responsables  
en sélectionnant des fournisseurs  
et des partenaires qui partagent nos valeurs 
de durabilité et d’éthique.

02

Optimiser l’économie circulaire 
Nous mettons en place des stratégies pour 
une gestion responsable de nos déchets,  
en intégrant des pratiques responsables  
à chaque étape, de la conception des offres 
à la gestion de la fin de vie des équipements.

04

S’adapter au changement climatique
Nous nous engageons à élaborer  
et mettre en œuvre un plan de transition 
environnementale visant à réduire  
notre empreinte écologique et à contribuer  
à la lutte contre le changement climatique. 

05

Adopter une communication responsable
Nous nous engageons à adopter une 
communication transparente, honnête  
et éthique envers toutes nos parties 
prenantes, incluant nos clients, employés  
et partenaires et la communauté.

01

Développer le numérique responsable 
Nous nous engageons à adopter  
des pratiques numériques responsables 
pour minimiser notre impact 
environnemental tout en maximisant 
l’efficacité et l’innovation.

03
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DESCRIPTION DE NOS POLITIQUES ET PRATIQUES DURABLES

Changement climatique

Manuel de management 
de l’énergie et de 
l’environnement

Ce manuel assure la maîtrise des impacts 
environnementaux, l’amélioration continue de la 
performance énergétique et le respect des normes ISO 
5001 et ISO 14001.

Non Responsable conformité  Non

Pollution

Documentation sur ICPE Document officiel relatif aux installations classées 
soumises à déclaration.

Oui sur le 
site web

Responsable 
Opérationnel du Site Non

Effectif de l’entreprise
Politique en faveur du 
handicap

Prévue pour 2026, elle garantira un environnement de 
travail inclusif et accessible à tous. Non Responsable Ressources 

humaines Non

Charte violence et 
harcèlement au travail

Formalise notre engagement à prévenir le harcèlement 
et les violences. Non Responsable Ressources 

humaines Non

Charte du management Définit les pratiques managériales à suivre et les outils 
mis à disposition des managers. Non Responsable Ressources 

humaines Non

Règlement Intérieur 
incluant un paragraphe sur 
l’alerte professionnelle

Fixe les règles disciplinaires et les mesures pour 
garantir hygiène et sécurité au travail. Non Responsable Ressources 

humaines Non

Accord Télétravail Décrit l’organisation du travail entre présence sur site 
et télétravail. Non Responsable Ressources 

humaines Non

Accord Qualité de Vie au 
Travail

Couvre l’organisation du travail, la santé, la sécurité, le 
bien-être des collaborateurs et QVT. Non Responsable Ressources 

humaines Non

Prestataires
Politique de gestion de 
l’exploitation du Data 
Center

Définit les moyens de contrôle mis en place pour 
assurer le pilotage du prestataire multitechnique en 
charge de la maintenance du site.

Non Responsable 
opérationnel du site Non

Usagers finaux

Charte Informatique
Précise les règles d’usage et de sécurité du système 
d’information que tous les collaborateurs doivent 
respecter.

Non
Responsable de la 
Sécurité des Systèmes 
d’Information

Non

Politique de Sécurité et du 
Système d’information

Détermine les règles, principes et mesures permettant 
de protéger notre système d’information. Non

Responsable de la 
Sécurité des Systèmes 
d’Information

Non

Politique de protection des 
données 

Définit la manière dont KDDI France traite les données 
personnelles des parties prenantes tout au long de sa 
chaîne de valeur.

Non Data Protection Officer Non

Politique relative aux 
incidents de sécurité et 
violations de données

Décrit les mesures à entreprendre en cas d’incident ou 
de violation des données. Non Data Protection Officer Non

Politique de gestion de 
crise

Prévue pour 2026, elle définira l’organisation et les 
règles à suivre lors d’événements de crise. Non Data Protection Officer Non

Conduite des affaires
Politique de lutte contre la 
corruption 

Définit les risques et dispositifs de contrôle pour 
prévenir toute pratique inappropriée. Non Responsable Juridique Non

Politique en matière 
d’éthique

Formalise les engagements de l’entreprise en matière 
d’éthique, dans ses relations avec les collaborateurs, 
les clients et les fournisseurs.

Non Responsable Juridique Non

Politique cadeaux et 
invitations

Fournit aux collaborateurs les lignes de conduite à 
suivre, afin d’éviter tout conflit d’intérêts. Non Responsable Ressources 

humaines Non

Charte Achats 
Responsables

Implique les fournisseurs dans la politique RSE de 
KDDI France et définit leurs engagements en matière 
d’éthique, droits humains, emploi, sécurité, protection 
des données et environnement.

Oui sur le 
site web

Responsable Finance et 
Achats Non

Pratiques, politiques définies 
sur ce sujet de durabilité Description

Politiques 
disponibles 
publiquement

Hiérarchie responsable 
de la mise en œuvre

Objectifs 
définis

Nos politiques, pratiques et initiatives en cours ou à venir couvrent un large spectre de sujets  
de durabilité. La synthèse qui suit offre un aperçu de ces engagements. Chaque thème sera ensuite 
développé en détail dans les chapitres associés.

https://www.fr.kddi.com/content/dam/kddi/europe/fr/fr/company/sustainability/CHARTE_RSE%20KDDI%20France%20juin%202025.pdf
https://www.fr.kddi.com/content/dam/kddi/europe/fr/fr/company/sustainability/RSE_Bilan_2024_feuille_de_route%202025.pdf
https://www.georisques.gouv.fr/risques/installations/donnees/details/0006524969
https://www.fr.kddi.com/content/dam/kddi/europe/fr/fr/company/CHARTE_AchatResponsableJanv2025.pdf
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Nous avons fait le choix de conduire, de manière volontaire, une analyse de double matérialité.  
Cette démarche s’inscrit dans une volonté de mieux comprendre nos enjeux prioritaires et d’aligner  
nos actions avec les attentes de nos parties prenantes. En prenant le temps d’analyser chaque impact, 
risque et opportunité, nous cherchons avant tout à éclairer nos décisions.

Cet exercice inaugural couvre l’ensemble de notre chaîne de valeur (amont et aval) afin de garantir  
une vision exhaustive de nos impacts et de notre exposition aux risques. La réflexion a conduit à retenir 
12 enjeux parmi les 18 identifiés. KDDI France a sélectionné ceux qui sont les plus pertinents pour  
son activité et en adéquation avec ses orientations stratégiques.

Effet (positif ou négatif)  
que l’entreprise peut avoir sur la société, 
l’environnement ou l’économie,  
par ses activités, ses produits  
ou ses décisions.​​

Tout ce qui, dans l’environnement  
de l’entreprise, peut avoir un impact  
sur sa performance financière  
ou sa capacité à créer de la valeur,  
que ce soit à court, moyen ou long terme.​

Impact Risque & opportunité

NOS ENJEUX

CHAPITRE 2. INFORMATIONS GÉNÉRALES

M
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Matérialité financière

Protection des données

Atténuation  
du changement climatique

Énergie

Santé et sécurité  
des collaborateurs

Bien-être au travail

Plan de développement 
des compétences

Santé et sécurité  
des partenaires

Optimisation du PUE

Adaptation au changement climatique

Éco-conception 
des services

Approvisionnement des ressources

Environnement
Social
Enjeux non matériels

0
0 1

1

2

2 3

3

4

4

12

4

6

12

13

11

1415
16

19

1718

8

Identification  
et sélection  
des enjeux  
pertinents  
en matière  
de durabilité  
à partir  

d’un benchmark  
sectoriel.

Consultation des 
Parties Prenantes
collaborateurs, 
clients  
pour chacune  
de nos activités,  
fournisseurs 

d’énergie  
et d’équipements, 

sous-traitants.

Identification des 
Impacts, Risques 
et Opportunités 
(IRO)  
pour chaque enjeu 
identifié,  
sur l’ensemble  

de notre chaîne  
de valeur.

Élaboration de la 
matrice de double 
matérialité  
à partir de l’éva-
luation détaillée 
de chaque impact, 
risque et oppor-

tunité permet-
tant d’avoir une 

moyenne pour 
chaque enjeu.

3

5

Diversité et inclusion

9
10

7
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Point méthodologie
Pour conduire l’analyse de double matérialité de KDDI France, nous avons appliqué une démarche 
structurée en plusieurs étapes :
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Approvisionnement 
des ressources

[12]

Impact positif Intégration des critères RSE dans les achats Court & Moyen terme

Impact positif Maintenance et réparation des équipements du site 
du Data Center et des équipements cloud Court terme

Opportunité Recours à des équipements reconditionnés Court terme

Impact positif Réduction des achats d’équipements  
et augmentation de leur durée de vie Court & Moyen terme

Risque Pénurie et/ou problèmes d’approvisionnement 
d’équipements Court & Moyen terme

Impact négatif Délais d’approvisionnement importants/allongés Court & Moyen terme

Écoconception  
des services

[11]

Opportunité Écoconception des services Moyen terme

Impact positif Réduction des émissions de CO₂ grâce  
à l’écoconception Moyen terme

Risque Perte de clients exigeant des services éco-conçus Moyen terme

ES
RS

 E
5 

Éc
on
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ie

 c
irc

ul
ai

re

Adaptation  
au changement 

climatique
[8]

Risque
Dévalorisation des actifs (comme le bâtiment  
ou les équipements techniques) exposés aux risques 
climatiques

Moyen terme

Opportunité Différenciation par la résilience du site Court terme

Risque
Non-respect des températures des salles IT prévues 
dans les contrats de garanties des serveurs / 
contrats clients

Court & Moyen terme

Risque Augmentation des pannes des serveurs  
à cause de la chaleur Court & Moyen terme

Impact négatif Augmentation de la consommation électrique  
due aux vagues de chaleur Court terme

Risque Perturbations des activités des collaborateurs  
en cas de canicule Court & Moyen terme

Risque Risque d’inondation du site Long terme

Atténuation  
du changement 

climatique
[2]

Impact positif Réutilisation de la chaleur fatale pour chauffer  
une école et un logement social Court terme

Impact positif Stratégie de réduction carbone Court & Moyen terme

Impact négatif Augmentation des GES due à la consommation  
de fioul lors des tests de groupe électrogène Court terme

Énergie
[6]

Risque Pénurie d’énergie Moyen terme

Impact positif Consommation électrique optimisée Court & Moyen terme

Opportunité Approvisionnement en énergie verte  
et/ou européenne Moyen terme

Impact négatif Pas d’activation des modes d’économie d’énergie 
des serveurs Court terme

Impact négatif

Consommation énergétique indirecte liée au non-
respect des consignes d’installation (orientation 
des serveurs inadéquate et absence de pose d’obturateur 
systématique)

Court & Moyen terme

Optimisation du PUE 
du Data Center

[4]

Impact positif PUE du site optimisé Court terme

Risque Hausse des coûts en cas de dégradation du PUE Moyen terme

Impact négatif Augmentation du PUE en cas de restriction d’eau Long terme

Description Horizon de temps
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La liste présentée ci-après rassemble ainsi les impacts, risques et opportunités jugés matériels pour KDDI 
France : 
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Santé et sécurité  
des partenaires

[10]

Risque Manquement des habilitations sécurité des sous-
traitants Court & Moyen terme

Impact négatif Non-vérification des processus sécurité des sous-
traitants Court terme

Risque Exposition accrue aux risques (liquides dangereux, 
électrique) Court terme

Protection  
des données 

[1]

Impact positif Absence d’accès direct aux données clients ce qui 
réduit les risques IT et cybersécurité Court terme

Impact positif Processus d’effacement des données sécurisé Court terme

Risque Non-conformité aux exigences réglementaires et à 
leurs évolutions Court & Moyen terme

Risque
Clients hébergés soumis à un audit, entraînant 
l’évaluation du site de KDDI, et exigeant une 
conformité continue

Court & Moyen terme

Impact négatif
Compromission d’un équipement pouvant affecter 
simultanément les infrastructures et les données de 
KDDI France et de ses clients

Moyen terme

Bien-être au travail
[7]

Impact positif Bon équilibre vie pro/vie perso Court terme

Impact positif Très faible turnover au sein des équipes Court, Moyen, Long 
Terme

Impact positif Maîtrise des emplois du temps/repos et astreintes Court terme

Risque Risque de gestion déséquilibrée de la charge d 
e travail Court & Moyen terme

Santé et sécurité  
des collaborateurs

[3]

Impact positif Port d’EPI et procédures de prévention Court & Moyen terme

Risque
Risques de santé/sécurité pendant les interventions 
(chute, coupure, manutention lourde, risque 
électrique)

Court & Moyen terme

Plan  
de développement 
des compétences

[5]

Risque Coût des besoins en formation pour maintenir les 
compétences des collaborateurs à jour

Court, Moyen, Long 
Terme

Impact positif Evolution interne et mobilité favorisée Court & Moyen terme

Impact positif Formation des équipes internes Court & Moyen terme

Opportunité Création d’un plan de carrière salarié Court terme

Diversité et inclusion 
[9]

Impact négatif Faible mixité de genre dans les équipes techniques Court terme

Opportunité Recrutement de plus de femmes dans les équipes Court & Moyen terme

Risque Risque réglementaire en cas d’absence de salariés 
en situation de handicap Court terme

Opportunité Création d’un plan de recrutement de salarié RQTH Moyen terme

Impact positif Locaux adaptés aux PMR Court terme

Impact positif Culture internationale et multilingue Court & Moyen terme

Risque Difficulté de recrutement de profils techniques Court, Moyen, Long 
Terme

Description Horizon de temps
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ENVIRONNEMENT3.
CHANGEMENT CLIMATIQUE

Risques climatiques
Les activités de KDDI France sont d’ores et déjà exposées aux effets du changement climatique, 
comme l’a mis en évidence l’analyse de double matérialité présentée précédemment. Ces expositions 
concernent en particulier le site et l’activité du Data Center, dont la continuité de service repose  
sur la résilience des infrastructures.

L’exercice de double matérialité a permis d’identifier plusieurs aléas climatiques susceptibles d’avoir  
un impact sur les activités de KDDI France :

Ces phénomènes peuvent affecter à la fois les infrastructures, les équipements techniques  
et les conditions d’exploitation du site.

L’exposition et la sensibilité des actifs de KDDI France ont été évaluées à plusieurs niveaux.

Aléas chroniques 

Augmentation des températures 
moyennes
Horizon de temps : court et moyen terme

Événements ponctuels

Vagues de chaleur et de sécheresse
Horizon de temps : court et moyen terme

Fortes précipitations, tempêtes  
et épisodes de grêle
Horizon de temps : court et moyen terme

Une analyse de risques 
spécifique a été menée dans  
le cadre de la construction  
du Data Center, afin d’identifier 
les vulnérabilités potentielles 
du site face aux aléas 
environnementaux.

La  gestion des risques  
« Business Risk Review », 
intègre notamment  
les risques climatiques  
et environnementaux.

La matrice de double matérialité 
constitue également un outil  
de lecture et de hiérarchisation 
des risques, en tenant compte  
de la nature de nos activités,  
de nos actifs et de notre chaîne  
de valeur.

CHAPITRE 3. ENVIRONNEMENT

Afin de s’adapter au mieux aux aléas climatiques et aux événements associés, nous avons mis en place 
un certain nombre de mesures visant à garantir la continuité et la qualité de service de ses activités.

Le bâtiment et les systèmes techniques du Data Center ont été dimensionnés pour maintenir 
leurs performances jusqu’à 42 °C de température extérieure. Dans l’ensemble, by design le site 
a été pensé pour respecter les bonnes pratiques en matière de résilience.

Infrastructure résiliente et robuste

Intégrant notamment un scénario de vague de chaleur, prévoyant des pics supérieurs à 47°C.

Plan de Continuité d’Activité et Plan de Reprise d’Activité

Au-delà des seules actions d’adaptation aux risques climatiques, KDDI France a également mis en œuvre 
des initiatives visant à renforcer la prise en compte des enjeux environnementaux de manière plus 
globale.

       Aménagement d’un jardin

Le toit du Data Center accueille un jardin 
de 1 121 m², conçu avec l’entreprise engagée, 
les Jardins de Gally.
Cet aménagement contribue à la végétalisation  
du site, crée un îlot de fraîcheur dans le quartier  
et intègre un potager ouvert aux habitants.
KDDI France figure ainsi parmi les premières 
entreprises en France à avoir développé un tel  
projet sur un Data Center.

CHAPITRE 3. ENVIRONNEMENT



Rapport VSME 2025 27Rapport VSME 202526

Émissions de gaz à effet de serre

Le résultat est sans appel : renforcement de l’effet de serre, hausse des températures moyennes  
et multiplication d’événements météorologiques extrêmes. En bref, les émissions de gaz à effet  
de serre sont la cause des aléas climatiques précédemment évoqués. 

Parmi ces gaz, le dioxyde de carbone (CO₂), en raison du volume important de ses émissions, reste  
la cible prioritaire des politiques climatiques des États et des entreprises. Mesurer, comprendre et réduire 
ces émissions n’est donc pas une option, mais bien une nécessité. 

Pour comprendre l’impact des émissions,  
il est nécessaire de rappeler qu’un gaz à effet  

de serre absorbe et réémet une partie  
du rayonnement infrarouge de la Terre.  

Ce phénomène, naturellement régulateur,  
rend possible la vie telle que nous la connaissons. 

Mais depuis plus d’un siècle, l’activité humaine 
a considérablement amplifié la concentration 
de ces gaz dans l’atmosphère, perturbant  
à la fois les équilibres naturels, les écosystèmes 
et nos sociétés. 

CHAPITRE 3. ENVIRONNEMENT

Manuel de management de l’énergie et de l’environnement

Bilan carbone

Réduction du nombre d’essais des groupes électrogènes

Chez KDDI France, nous avons pleinement conscience de cette responsabilité : c’est pourquoi la maîtrise 
de nos émissions de CO₂ est un sujet que nous suivons de près et que nous plaçons parmi nos priorités.

NOS POLITIQUES

NOS ACTIONS

Il décrit les engagements de KDDI France en matière d’environnement et précise les responsabilités  
de chacun. Il vise à guider les employés et les prestataires dans l’application des bonnes pratiques  
afin de réduire les impacts environnementaux, et d’assurer la conformité aux exigences réglementaires.

Nous évaluons les émissions de GES liées aux activités de KDDI France. À partir de 2026, ce bilan sera 
approfondi par un focus spécifique sur le scope 3 et en particulier sur les achats, en se basant sur des flux 
physiques, afin de mieux comprendre et prioriser les principaux postes d’émissions indirectes.

Pour s’assurer que nos groupes électrogènes seront en mesure de prendre le relais en cas de panne,  
il est nécessaire de les tester régulièrement. Cependant, ces tests effectués en pleine charge, 
consomment du fioul et génèrent des émissions de gaz à effet de serre. Nous limitons ces essais  
en pleine charge à une fois par trimestre, ce qui permet de maintenir la sécurité et la redondance 
du système tout en réduisant la consommation de carburant.

Réutilisation de la chaleur fatale
Une partie de la chaleur issue de la consommation électrique des serveurs  
est récupérée via le circuit d’eau froide. Cette eau tempérée est réinjectée  
dans un réseau de chaleur pour chauffer une école et un logement social.  
Ce procédé permet de chauffer les espaces avec un apport énergétique moindre.

Par ailleurs, nous tenons à former chacun à l’échelle individuelle, pour la bonne compréhension  
des enjeux tant dans les pratiques professionnelles que dans les gestes du quotidien.

100%
des collaborateurs  
ont participé à la 
Fresque du Climat.

89%
des équipes encadrantes  
ont suivi le MOOC de l’ADEME 
« Comprendre la transition bas 
carbone et comment se mettre  
en marche vers une stratégie  
de décarbonation ».

100%
des collaborateurs  
ont participé à la  
Fresque du Numérique.

CHAPITRE 3. ENVIRONNEMENT
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NOS INDICATEURS

Explication du bilan carbone

Méthodologie retenue

Le bilan carbone d’une entreprise consiste à mesurer l’ensemble des émissions de gaz à effet de serre 
générées par ses activités et sur l’ensemble de sa chaîne de valeur.

Puisque nous faisons partie d’un groupe international, le bilan carbone a été réalisé selon la méthode  
du GHG Protocol, sur la base des données de l’année 2024.

Scope 2 - Émissions directes 
→ Elles englobent les émissions liées à la 
consommation énergétique de l’entreprise. 

Exemples : consommation d’électricité, etc.

Scope 3 - Autres émissions indirectes 
→ Toutes les émissions indirectes générées 
en amont ou en aval de la chaîne de valeur. 

Exemples : achat de services et d’équipements, 
déplacements des collaborateurs, déchets, etc.

Scope 1 - Émissions directes 
→ Celles que l’entreprise produit elle-même. 

Exemples : usage de combustibles fossiles,  
fuites de fluides frigorigènes, etc.

CHAPITRE 3. ENVIRONNEMENT

1-1 Émissions directes des sources fixes de combustion 56 56

1-2 Émissions directes des sources mobiles de combustion - -

1-3 Émissions directes des procédés - -

1-4 Émissions directes fugitives 0,7 26

Total Scope 1              56,7 82

2-1 Émissions indirectes liées à la consommation d’électricité 1 022 8

2-2 Émissions indirectes liées à la consommation de vapeur, 
chaleur ou froid - -

Total Scope 2              1 022 8

Émissions du Scope 3 amont

3-1 Produits et services achetés 1 201 1 201

3-2 Biens immobilisés 258 258

3-3 Émissions liées aux combustibles et à l’énergie (non inclus dans 
le scope 1 ou le scope 2) 505 16

3-4 Transport de marchandise amont et distribution 0,1 0,1

3-5 Déchets générés 78 78

3-6 Déplacements professionnels 2 2

3-7 Déplacements domicile travail 6 12

3-8 Actifs en leasing amont 2 2

Autres émissions indirectes amont - -

Émissions du Scope 3 aval

3-9 Transport de marchandise aval et distribution Catégorie non pertinente pour cette 
entreprise

3-10 Transformation des produits vendus Catégorie non pertinente pour cette 
entreprise

3-11 Utilisation des produits vendus Données non disponibles

3-12 Fin de vie des produits vendus Les émissions sont négligeables

3-13 Actifs en leasing aval Catégorie non pertinente pour cette 
entreprise

3-14 Franchises Catégorie non pertinente pour cette 
entreprise

3-15 Investissements Catégorie non pertinente pour cette 
entreprise

Autres émissions indirectes aval

Total Scope 3              2 052,1 1 569,1

Total 3 130,8 1 659,1

Location based Market basedPostes d’émissionsN°

CHAPITRE 3. ENVIRONNEMENT
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Répartition des émissions par scope
(market based)

1.7k
tCO2e

1.7k
tCO2e

Répartition des émissions par activités
(market based)

5%

Scope 3

Achat  
de services

Scope 1

Numérique

Scope 2

Immobilisations

Achat  
de produits

Énergie

Déchets Autres

95%

5%

49%

15%

14%

9%

7%

Intensité des émissions de GES des périmètres 1 et 2 
(location based) 29,5

Intensité totale des émissions de GES des périmètres 1, 2 et 3 
(location based) 84,5

Intensité des émissions de gaz à effet de serre par rapport au chiffre d’affaires (tCO2e/M€)

CUE (Carbon Usage Effectiveness)1 

1	 Le CUE est calculé selon la norme ISO/IEC 30134-8.	

Suivi d’indicateurs spécifiques pour le Data Center :

CHAPITRE 3. ENVIRONNEMENT

Consommation et répartition d’énergie

Manuel de management de l’énergie et de l’environnement

En raison de notre activité de Data Center, la consommation énergétique représente un enjeu central. 
C’est pourquoi nous portons une attention particulière et constante à la maîtrise des consommations  
et à l’efficacité énergétique de nos infrastructures.

NOS POLITIQUES

NOS ACTIONS

Il décrit nos engagements en matière de gestion de l’énergie. Il vise à aiguiller les employés  
et les prestataires dans l’application des bonnes pratiques afin d’optimiser la performance énergétique  
et de réduire les consommations d’énergie.

Gestion technique du bâtiment (GTB)
La consommation énergétique, dont le PUE du Data Center, est surveillée en continu et en temps réel  
à l’aide de ce système.

Usages Énergétiques Significatifs (UES) 
Nous réalisons des revues énergétiques pour identifier les usages les plus consommateurs au sein  
du Data Center. Les principaux postes sont liés au refroidissement. D’abord la production de froid via  
les groupes froids, puis le refroidissement des salles IT, qui distribue l’air froid directement sur les 
serveurs. C’est pourquoi le free chilling est la solution privilégiée pour réduire ces consommations.

Scénarios et simulations de consommation
Grâce à une modélisation informatique de notre Data Center, nous pouvons “jouer” avec différents 
paramètres pour tester l’impact de chaque réglage sur la consommation d’énergie. Cela nous permet 
d’identifier les opportunités de réduction avant de les mettre en pratique.

Recherche des problèmes de circulation d’air
Nous effectuons des rondes régulières pour identifier les pertes d’énergie liées à une circulation d’air 
inefficace, comme des serveurs mal positionnés ou l’absence d’obturateurs.

Freechilling
Ce système utilise l’air extérieur pour refroidir naturellement le Data 
Center lorsque la température extérieure le permet. Plutôt que  
de solliciter les systèmes de climatisation, l’air frais est utilisé pour 
refroidir un circuit d’eau glacé, qui à son tour abaisse la température  
des salles IT grâce à un échange thermique entre l’eau et l’air.

CHAPITRE 3. ENVIRONNEMENT
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Électricité autoproduite d’origine renouvelable 0
Électricité autoproduite d’origine non renouvelable 0
Électricité d’origine renouvelable (d’après factures) 33 653
Électricité d’origine non-renouvelable (d’après factures) 0
Combustibles fossiles1 159

1	 Il a été retenu de ne pas distinguer la part d’origine renouvelable dans les carburants à la pompe.

NOS INDICATEURS

Consommation totale d’énergie et répartition (MWh)

Total 33 812

PUE (Power Usage Effectiveness) égal ou inférieur à 1,34 à pleine charge.

Taux d’activation du freechilling

Suivi du ERF (Energy Reuse Factor)

Suivi d’indicateurs spécifiques pour le Data Center :

CHAPITRE 3. ENVIRONNEMENT CHAPITRE 3. ENVIRONNEMENT

NOS INDICATEURS

Consommation et prélèvement d’eau

NOS ACTIONS

Système d’extinction par brouillard d’eau
Ce dispositif permet d’éteindre un départ de feu en diffusant une fine brume d’eau,  
qui refroidit rapidement la zone concernée. Cette technologie limite les volumes d’eau utilisés  
et réduit les dommages sur les équipements, ce qui en fait une solution adaptée aux environnements 
sensibles tels que les salles IT.

Les données de consommation d’eau présentées concernent uniquement le Data Center,  
les prélèvements du siège étant limités aux usages sanitaires et considérés comme négligeables. 

Refroidissement adiabatique 
Ce système réduit la température de l’air en utilisant l’eau et consomme 
peu d’électricité. L’eau est vaporisée dans l’air chaud ce qui fait baisser 
naturellement la température grâce à l’évaporation. Ce procédé permet 
de refroidir efficacement les salles IT et de jouer sur l’équilibre entre 
consommation d’eau et d’électricité.

Réserve de sécurité 
Le site dispose d’une réserve d’eau pouvant assurer jusqu’à 6 heures  
de fonctionnement en cas de coupure.

L’enjeu de l’eau n’a pas été identifié comme matériel dans notre analyse de double matérialité  
pour plusieurs raisons : les risques et impacts sont jugés faibles à court et moyen terme et notre site  
ne se trouve pas en zone de stress hydrique élevé selon le Aqueduct Water Risk Atlas. Pour autant,  
il nous semble malgré tout important, compte-tenu de notre activité de Data Center, de traiter le sujet. 
En effet, l’eau demeure une ressource stratégique pour le fonctionnement de nos infrastructures, 
notamment pour le refroidissement des serveurs.

d’eau prélevée 
pour l’exploitation 
du Data Center.

12 298 m³

Le siège et le Data Center de KDDI France se situent  
dans une zone ne présentant pas de stress hydrique élevé,  
c’est pourquoi l’indicateur relatif aux prélèvements d’eau  
dans ces zones spécifiques n’est pas reporté. Par ailleurs,  
nous ne reportons pas non plus l’indicateur relatif  
à la consommation d’eau puisque notre activité ne met  
pas en œuvre de processus de production nécessitant  
une consommation d’eau significative.

WUE (Water Usage Effectiveness)

Suivi d’indicateurs spécifiques pour le Data Center :

https://www.wri.org/applications/aqueduct/water-risk-atlas/#/?advanced=false&basemap=hydro&indicator=w_awr_def_tot_cat&lat=-14.445396942837744&lng=-142.85354599620152&mapMode=view&month=1&opacity=0.5&ponderation=DEF&predefined=false&projection=absolute&scenario=optimistic&scope=baseline&timeScale=annual&year=baseline&zoom=2
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Compte tenu de la nature de nos activités, les déchets générés par KDDI France sont essentiellement  
liés aux flux d’équipements associés à nos métiers, aux interventions réalisées chez nos clients,  
ainsi qu’au cycle de vie des infrastructures numériques que nous exploitons et maintenons.

À cela s’ajoutent les équipements 
de l’IT interne et de notre activité 
Cloud, qui peuvent être amenés 
à évoluer lorsqu’ils deviennent 
obsolètes, arrivent en fin de vie  

ou doivent être renouvelés  
afin de garantir la compatibilité 
technique des environnements 

existants. 

Enfin, les équipements  
du Data Center  

entrent également  
dans ce périmètre,  

même si ces flux restent  
plus rares 

et très spécifiques.

Une première catégorie 
concerne les équipements 

issus de l’activité  
Digital eXperience, 

notamment dans le cadre  
de remplacement  

ou de retrait de matériels  
chez les clients.

UTILISATION DES RESSOURCES,  
ÉCONOMIE CIRCULAIRE ET GESTION  
DE NOS DÉCHETS

CHAPITRE 3. ENVIRONNEMENT

Au regard de ces activités, 3 grandes typologies d’équipements se dessinent : 
 
• Les équipements IT : cela concerne les châssis, switch, routeurs, serveurs, PC, imprimantes.   

• Les batteries : principalement utilisées au sein du Data Center, elles représentent un enjeu 
environnemental à part entière en raison de la composition de leurs matériaux et de leurs risques 
intrinsèques. A ce titre, une gestion spécifique et précautionneuse est assurée. 

• Les disques durs : ils sont très souvent détruits physiquement, qu’il s’agisse de matériels internes ou 
d’équipements appartenant à nos clients afin de garantir un niveau de protection des données maximal.

NOS POLITIQUES

NOS ACTIONS

Chez KDDI France, nous appliquons les principes de l’économie circulaire, avec pour objectif 
de prolonger la durée de vie des équipements, de les réutiliser dès que possible et de valoriser 
au mieux les ressources tout au long de leur cycle. À ce jour, nous n’avons pas formalisé  
notre engagement dans une politique. 

Espace dédié au stockage des DEEE

Réparation des équipements

Collecte et gestion des flux d’équipements

Nous avons mis en place un local sécurisé et clairement identifié pour centraliser tous les DEEE 
décommissionnés de l’entreprise.

Les matériels techniques et informatiques sont réparés dès que possible pour prolonger leur durée  
de vie.

En 2026, nous avons pour objectif de mettre en place une base de données partagée en interne visant  
à recenser les équipements décommissionnés et disponibles.  Cet inventaire :
• Pourra être consulté en cas de besoin de matériel (avant une éventuelle commande de matériel neuf).
• Permettra d’automatiser la collecte par des prestataires engagés, qui privilégient la réutilisation  
et la valorisation, voire le don et n’auront recours au recyclage qu’en dernier ressort.
• Optimisera le don de matériel.
 
L’équipe informatique sera impliquée et sensibilisée, puisqu’elle assurera la mise à jour régulière  
et continue de cet inventaire.

CHAPITRE 3. ENVIRONNEMENT
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Tri des déchets non dangereux (DIB)
Ces déchets issus de nos activités sont triés dans un local dédié aux DIB.  
Un compresseur permet de réduire le volume des cartons. Cela facilite  
le stockage, permet d’espacer les enlèvements et contribue à limiter  
les transports. Les DIB sont ensuite collectés et valorisés par une filière 
spécialisée.

Plombiers du numérique 
Projet d’insertion professionnelle destiné aux jeunes et aux bénéficiaires  
du RSA, et qui propose des formations courtes vers les métiers  
du Data Center, de l’installation d’objets connectés et du déploiement  
de la fibre optique.

Don d’équipements
Nous avons fait don d’équipements ayant servi lors des JO 2024 à l’association Les Plombiers  
du Numérique, offrant ainsi aux jeunes l’opportunité de s’exercer sur des équipements en état  
et performants. À terme, nous souhaitons à l’avenir automatiser ce processus pour rendre le don  
de matériel plus régulier.

NOS INDICATEURS

des téléphones utilisés  
par nos collaborateurs 
sont reconditionnés.

100%
des collaborateurs  
ont été sensibilisés au tri sélectif  
par PAPREC et ont bénéficié  
d’une visite virtuelle d’un centre 
de tri.

100%

200135 Hazardous Waste - 
Discarded equipment other 
than fluorescent tubes and 
other mercury-containing 
waste and discarded 
equipment containing 
chlorofluorocarbons 
containing hazardous 
components

Autres DEEE tonne 
métrique (t) 0,04 0,00 0,04

200301 Non-Hazardous 
Waste - Mixed municipal 
waste

Cartons 
d’emballages  
et DIB

mètre cube 
(m3) 0,03 0,04 0,07

150103 Non-Hazardous 
Waste - Wooden packaging Bois Classe A tonne 

métrique (t) 0,30 0,00 0,30

160213 Hazardous 
Waste - Other discarded 
equipments containing 
hazardous components

DEEE tonne 
métrique (t) 0,19 0,00 0,19

170408 Non-Hazardous 
Waste - Cables

Aluminium, 
câbles, câbles 
hétérogènes, 
platin

tonne 
métrique (t) 0,36 0,00 0,36

En unités de masse (kg)
Total des déchets dangereux produits 228,00
Total des déchets non dangereux produits 0,49
Total des déchets produits 228,49

En unités de volume (m³)
Total des déchets dangereux produits  0
Total des déchets non dangereux produits 0,04
Total des déchets produits 0,04

Type de déchets Détail Unité 
de mesure

Déchets 
éliminés

Total des 
déchets

Déchets 
recyclés ou 
revalorisés

CHAPITRE 3. ENVIRONNEMENT CHAPITRE 3. ENVIRONNEMENT

Total des déchets produits

https://lesplombiersdunumerique.org/
https://lesplombiersdunumerique.org/
https://lesplombiersdunumerique.org/


Rapport VSME 2025 39Rapport VSME 202538

Critères analysés1 :

1	 Indicateurs issus de la norme/méthode PEF (Product Environmental Footprint)
2	 Voir la figure 3 et la figure 12 du RCP DC.

Potentiel de réchauffement climatique

Épuisement des ressources fossiles

Épuisement des ressources minérales

→ mesure l’impact des gaz à effet de serre sur le changement climatique

→ évalue la consommation et la raréfaction des ressources fossiles  
(pétrole, gaz, charbon et nucléaire)

→ évalue la consommation et la raréfaction de métaux rares

Unité fonctionnelle (UF) 
Il s’agit de l’unité de mesure pour évaluer le service. Elle donne le cadre de référence pour comprendre 
les impacts. 

Pour cette analyse, voici l’unité retenue :
« Mettre à disposition un serveur virtuel (VM) avec une configuration donnée pendant 1 mois (soit 360 
heures) ». Il s’agit d’une UF agrégée, c’est-à-dire que plusieurs UF intermédiaires2 sont nécessaires  
pour l’évaluer.

Périmètre
Pour ce premier exercice, nous avons opté pour un périmètre maîtrisé restreint. Il se concentre 
uniquement sur les équipements directement opérés par KDDI. Il inclut les équipements IT actifs,  
c’est-à-dire les serveurs, dont l’impact a été mesuré à partir de données de configuration réelles  
et selon la méthodologie Boavizta. Les autres équipements et services d’hébergement ont été évalués  
à partir de données génériques présentes dans le RCP DC.

Équipements IT actifs
Consommables

Certains équipements mutualisés
Équipements réseaux

Inclus dans le périmètre Exclus

En choisissant ce périmètre, notre objectif était de structurer une évaluation de précision sur le cœur  
de l'impact environnemental.

L’ÉCO-CONCEPTION, EN QUELQUES MOTS

L’Analyse de Cycle de Vie  
de nos Machines Virtuelles

L’évaluation de l’empreinte environnementale des activités numériques ne se limite pas aux émissions  
de GES. Elle implique également l’analyse des impacts liés à l’utilisation des ressources, matières 
premières ou métaux. C’est dans cette logique que nous avons décidé de réaliser une analyse de cycle  
de vie (ACV) de nos Machines Virtuelles.

Pourquoi faire une ACV ?

L’ACV permet d’identifier et d’évaluer 
les impacts environnementaux  
à chaque étape de vie du produit,  
afin de déterminer où nous pouvons 
nous améliorer. Cela répond 
également aux demandes récurrentes 
de nos parties prenantes  
qui souhaitent connaître les impacts 
de nos Machines Virtuelles.

C’est quoi, une ACV ?

L’Analyse du Cycle de Vie est une méthodologie 
normée et reconnue internationalement 
qui permet d’évaluer les impacts 
environnementaux d’un produit ou service, 
selon une approche globale et multicritères.

Multicritères : on s’intéresse à différents 
types d’impacts environnementaux.

Globale : on prend en compte toutes  
les étapes de vie du produit ou service.

LA MÉTHODOLOGIE DE NOTRE ACV

La présente analyse de cycle de vie a été réalisée en s’appuyant  
sur le Référentiel par Catégorie de Produit des services 
d’hébergement informatique en centre de données et de services 
cloud (aussi appelé RCP DC). Nous nous sommes basés  
sur ce socle méthodologique au regard de sa pertinence  
pour les services Cloud que nous proposons, avec pour objectif,  
à terme, de viser la conformité.

Pour ce premier exercice, l’ACV porte sur nos offres Cloud. Deux services principaux sont concernés :

• KDDI Cloud Serenity : service de serveurs virtuels « clé en main ».
     • avec PRA (Plan de Reprise d’Activité) : cette option permet une réplication asynchrone  
des machines virtuelles vers un site distant, ce qui permet une reprise d’activité en cas de sinistre majeur.

• KDDI Cloud Autonomy : service de Data Center virtuel.

CHAPITRE 3. ENVIRONNEMENTCHAPITRE 3. ENVIRONNEMENT

https://boavizta.org/
https://ecoresponsable.numerique.gouv.fr/docs/2024/RCP-Systeme-information-2024-FR.pdf
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LIMITES PRINCIPALES

• Les scénarios d’usage des équipements actifs 
sont basés sur des données primaires incomplètes 
ce qui nous a mené à extrapoler à partir 
d’hypothèses. L’évaluation de la fin de vie  
des équipements ne s’est pas non plus appuyée 
sur un scénario spécifique.

• La majorité des données d’ACV des équipements 
n’étant pas accessibles, nous avons été contraints 
d’utiliser des données génériques,  
ce qui augmente l’incertitude liée à l’ACV.

Répartition de la consommation 
d’énergies fossiles
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Répartition de la consommation  
de ressources métalliques rares
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Cloud Serenity Cloud Serenity avec PRA  
(Plan de Reprise d’Activité)

Cloud Autonomy

L’ACV met en évidence que l’étape de fabrication des équipements constitue la principale source 
d’impact environnemental. Ce constat, largement partagé dans le secteur du numérique, a conduit  
KDDI France à proposer à ses clients l’offre KDDI Cloud Access. Reposant sur du matériel reconditionné,  
elle a été pensée pour limiter l’empreinte environnementale sans pour autant renoncer aux exigences  
de fiabilité et de sécurité.

KDDI Cloud Access s’adresse aux entreprises souhaitant 
déployer leurs workloads non critiques dans un environnement 
technique sécurisé sans mobiliser d’équipements neufs. 
L’infrastructure repose sur des équipements informatiques issus  
de marques reconnues telles que HPE, Dell Technologies  
et Ever Pure.

En prolongeant la durée de vie des équipements plutôt  
que de recourir systématiquement à du matériel neuf, KDDI France 
s’inscrit dans une démarche de réutilisation raisonnée, contribuant 
concrètement à la réduction de l’empreinte carbone  
des infrastructures IT et à une utilisation plus responsable  
des ressources.

SOCIAL4.
EFFECTIFS DE L’ENTREPRISE

KDDI France, l’humain au cœur de tout
Nos collaborateurs sont le moteur de notre innovation et de notre excellence de service. Qu’ils soient 
Telecom Shift Engineer, Architecte Cloud, Digital eXperience engineer ou Facility Engineer, Account 
Manager ou membres des fonctions support, chacun apporte sa compétence unique et contribue 
directement à notre réussite collective. À nos yeux, chaque talent compte, et c’est cette diversité 
d’expertises et de nationalités qui nourrit notre dynamique.

Nos collaborateurs,
en quelques chiffres

4
51

CDI
Autre type de contrat

  2 apprentis 
  1 mandataire social
  1 impatrié

de nos salariés 
basés à Paris

100%

3,67%

Un taux de turnover de

*calculé comme ceci : 
Nombre d’employés qui ont quitté l’entreprise pendant l’année de référence  
/ Nombre moyen d’employés pendant l’année de référence x100

Répartition par contrat

13
42 Hommes

Femmes

Répartition par genre

35 Hommes
Femmes

Répartition par genre 
au sein de la direction

CHAPITRE 4. SOCIALCHAPITRE 3. ENVIRONNEMENT
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Assurer un environnement de travail sain et sécurisé à l’ensemble de nos salariés, qu’il soit sur le site  
du Data Center, en intervention chez le client ou dans nos bureaux, constitue notre priorité.

Au regard des risques identifiés précédemment, et conscients des enjeux qu’ils représentent  
pour nos équipes, nous avons mis en place des processus pour prévenir tout incident et intervenir 
rapidement lorsqu’il se produit.

À titre d’exemple on peut noter : 

       Les systèmes anti-incendie

       Les bouchons d’oreilles en libre-service 

       L’installation de défibrillateurs DAE

       Les formations SST, qui sont renouvelées tous les 3 ans pour l’ensemble des collaborateurs du Data       
Center, ainsi que pour 3 salariés travaillant dans les bureaux

       Les formations habilitations électriques, également renouvelées tous les 3 ans pour  
les collaborateurs concernés, conformément à la norme NFC 18-510

       Les formations spécifiques à la manipulation des extincteurs

Santé et sécurité

Accord QVT
Ce document s’articule autour de divers thèmes, dont la santé et la sécurité. Il prévoit notamment 
la mise en œuvre d’actions dédiées à la santé des collaborateurs, organisées autour de deux axes 
complémentaires : des actions collectives obligatoires et des actions individuelles sur la base  
du volontariat.

NOS POLITIQUES

NOS ACTIONS

Conformément aux obligations légales, l’ensemble des risques physiques et psychosociaux  
est recensé dans le DUERP. Ce travail est complété par des analyses menées conjointement  
chaque année par : 

• La direction des Ressources Humaines
• Les directions opérationnelles
• Une entreprise spécialisée dans la gestion des risques professionnels

Parmi les principaux risques identifiés figurent les chutes d’objets,  
les coupures, les risques de chute en hauteur, et les risques électriques 
lors des interventions techniques. Une attention particulière est donc 
portée à la fourniture et au port des EPI ainsi qu’à la mise en place  
de plans de prévention ciblés.

En parallèle, des mesures spécifiques sont déployées pour prévenir  
les risques psychosociaux : 

       Question dédiée aux éventuelles difficultés rencontrées au cours de l’année 
lors des entretiens annuels, constituant un premier niveau de prévention  
et d’alerte. 

       Accès à l’application et la plateforme United Heroes, qui propose  
de nombreuses ressources (articles, webinar, conseils) visant à améliorer le bien-
être physique et mental, tant dans la sphère professionnelle que personnelle.

Enfin, l’efficacité des politiques RH est suivie au moyen d’une enquête annuelle afin d’évaluer le niveau 
de satisfaction des salariés vis-à-vis de l’entreprise, du management, de la QVT et du climat social.  
Les résultats et indicateurs associés sont présentés à l’ensemble des salariés une fois par an.

NOS INDICATEURS

Les efforts déployés et les procédures mises en place portent leurs fruits, comme en témoigne l’absence 
d’accidents du travail sur la période considérée.

accident du travail 
ni décès dus à des accidents 
et maladies professionnels

0 Ce résultat, atteint sur l’année de référence, constitue également un objectif 
constant. Il demeure inchangé et continue de guider l’ensemble de nos actions  
en matière de santé et de sécurité. 

Conformément à la réglementation VSME, sont comptabilisés les accidents 
du travail déclarés par un certificat médical prescrit par un médecin et ayant 
entrainé un arrêt de travail.

       Les formations en sécurité incendie de type SSIAP 3 et MAC APS 

       La sensibilisation des salariés au réglage de leur siège de bureau et aux postures à adopter  
lors du travail sur écran

Taux d’accidents 
du travail

0%

*calculé comme ceci : 
Nombre d’accidents du travail  / Nombre total 
d’heures travaillées par tous les employés X 
Nombre d’heures travaillées par un salarié  
à temps plein

Des collaborateurs couverts par une protection sociale
100%

Conformément à la loi, cette 
couverture est garantie par la 
Sécurité Sociale sur les risques :
• Maladie
• Maternité
• Invalidité

• Décès
• Accidents du travail
• Maladies professionnelles
• Vieillesse
• Autonomie
• Famille 

CHAPITRE 4. SOCIALCHAPITRE 4. SOCIAL
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Charte management
Elle définit les principes en matière de management ainsi que les outils mis à disposition des managers.

L’équilibre entre vie professionnelle et vie personnelle

• Télétravail accessible pour 80% des fonctions au sein de l’entreprise
• Droit à la déconnexion

Des aménagements pensés pour créer un environnement  
accueillant et favoriser le bien-être des équipes

• Cuisines modernes équipées et entièrement rénovées dans  
tous nos locaux
• Café de qualité gratuit à disposition 
• Salles de réunion spacieuses, bureaux lumineux et équipés de matériel 
moderne
• Accès à une terrasse et au jardin pour déjeuner à l’extérieur ou profiter 
d’une pause en plein air
• Espaces de convivialité et de détente : babyfoot et fléchettes 
disponibles
• Bureaux assis-debout, sièges ergonomiques fabriqués en France

NOS ACTIONS

Chaque jour, nous avons à cœur de créer l’entreprise où il fait bon vivre et travailler. Celle qui favorise  
un environnement où chacun peut trouver sa place, évoluer sereinement et contribuer pleinement  
au projet collectif.

Bien-être au travail

Accord télétravail 
Ce dispositif contribue à améliorer la qualité de vie de nos salariés en favorisant un meilleur équilibre 
entre vie professionnelle et vie personnelle.

Accord QVT 
L’accord QVT couvre différents axes, dont l’organisation du travail, avec pour objectif de préserver  
la santé et le confort des salariés.

NOS POLITIQUES

Moments d’échanges et de partages

La vie de l’entreprise  
est ponctuée de moments 
d’échanges et de rencontres 
visant à renforcer les liens 
entre équipes :

Autres actions en faveur du bien-être des salariés

• Livraison hebdomadaire de fruits 100 % bio, cultivés et livrés  
par des salariés en insertion ou en situation de handicap
• Massages assis mensuels assurés par un prestataire professionnel
• Challenges sportifs collectifs organisés via la plateforme United Heroes, 
favorisant l’activité physique et la cohésion d’équipe
• Nous avons célébré la Fête du Travail. À cette occasion, nous avons offert 
à chaque salarié des griffes de muguet produites en île de France  
et vendues par un fleuriste local

NOS INDICATEURS

des salariés considèrent que l’organisation de l’entreprise  
ne fait pas obstacle à leurs projets familiaux et personnels.*

*Chiffres issus des enquêtes de satisfaction RH 2024 et 2025.

89% 84%

2024 2025

Petits-déjeuners 
d’équipe trimestriels
 
Staff meetings
 
Afterworks et autres 
événements internes

CHAPITRE 4. SOCIALCHAPITRE 4. SOCIAL
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Négociation collective et rémunération
Nous souhaitons valoriser nos collaborateurs et leur travail, redistribuer équitablement  
les bénéfices de l’entreprise pour récompenser l’engagement et la contribution de chacun.

Accord d’intéressement
L’entreprise a instauré dès 2017 un dispositif d’intéressement visant à valoriser l’engagement collectif, 
anticipant largement l’obligation légale de mise en place de la participation applicable à KDDI à compter 
de 2028.

NOS POLITIQUES

Rémunération variable

Attribuée à l’ensemble des collaborateurs, y compris pour les fonctions non commerciales,  
afin d’associer l’ensemble des équipes à la réussite collective de l’entreprise.

Revue annuelle des salaires

Garantit une politique de rémunération équitable et cohérente, fondée sur des critères objectifs tels 
que, l’évaluation de la performance et des compétences.

NOS ACTIONS

NOS INDICATEURS

des salariés couverts par la convention 
nationale des télécommunications (IDCC 2148) 

96,36%

Le taux n’atteint pas 100 % en raison de la présence 
d’un mandataire social et d’un salarié impatrié au sein 
des effectifs. En dehors de ces situations spécifiques, 
l’ensemble des collaborateurs est couvert.

Des salariés perçoivent  
un salaire égal ou supérieur  
au montant fixé  
par le cadre légal  
et la convention collective

100%

Formation et développement
de nos compétences

Dans un secteur exigeant et caractérisé par des évolutions technologiques fréquentes, le développement 
des compétences des collaborateurs représente un enjeu majeur pour KDDI France. Au-delà du maintien 
du niveau technique, il s’agit d’accompagner chaque collaborateur dans l’acquisition de nouvelles 
expertises et de soutenir leur développement professionnel.

Entretiens de parcours professionnels

Tous les ans, centrés sur les compétences, les évolutions de carrière et la formation.

Suivi strict des dates de validité de formations et habilitations

Afin que chaque collaborateur ait les compétences requises pour travailler en sécurité.

Formations non obligatoires (métiers et développement personnel)

Pour participer activement au développement de carrière des collaborateurs.

Anticipation et adaptation des compétences clés

Pour accompagner les transformations de KDDI France et les évolutions métiers, nous menons 
des actions ciblées de sensibilisation et de formation (RSE, énergie, cybersécurité, transformation 
numérique, etc.)

Plan de formation et développement des compétences

NOS ACTIONS

NOS INDICATEURS

Hommes 42 941 22,48
Femmes 13 59 4,46

Genre Effectif Nombre annuel  
d’heures de formation

Nombre moyen d’heures de formation  
ventilé par genre*

*calculé comme ceci : 
Nombre annuel d’heures de formation ventilé par genre et pendant la période de référence / Nombre total de collaborateur pendant la période  
de référence et ventilé par genre 

CHAPITRE 4. SOCIALCHAPITRE 4. SOCIAL
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Diversité et inclusion
En tant que filiale de KDDI Group, géant japonais, notre entreprise incarne la diversité culturelle. 
Convaincus que l’humain doit être au centre de nos priorités, nous reconnaissons que ce sont avant tout 
nos collaborateurs, avec leurs parcours, leurs talents et leurs expériences singulières, qui donnent vie  
à cette ouverture et contribuent à faire de notre environnement de travail un lieu inclusif et bienveillant.

Politique handicap

KDDI France prévoit en 2026 de formaliser ses engagements en matière de handicap dans un document 
structurant, afin de garantir un environnement de travail inclusif, accessible et non discriminant.

Sensibilisation au handicap 

Sensibilisations réalisées auprès de tous les salariés et 9 collaborateurs ont pu découvrir 3 disciplines 
paralympiques durant une visite à l’INSEP. Un quiz et des communications sur le handicap sont prévus 
en 2026.

Charte violence et harcèlement au travail 

À travers cette charte, KDDI France s’engage à tout mettre en œuvre pour assurer une prévention efficace 
afin d’éliminer le harcèlement et les violences au travail et de proposer un traitement rapide  
des signalements des salariés.

NOS POLITIQUES

NOS ACTIONS

15%
84%

Hommes
Femmes

Pourcentage de collaborateurs  
ayant reçu une formation
Durant la période de référence, ventilé par genre

Budget annuel alloué 
aux formations

88 000€

Des employés ont participé  
à des évaluations régulières  
de performance  
et de développement de carrière

100%

Soutien aux ESAT

Versement de la taxe d’apprentissage et achats de prestations de services auprès d’ESAT.

Plan d’action égalité professionnelle

KDDI France pilote des indicateurs et met en œuvre des mesures concrètes visant à garantir l’égalité  
entre femmes et hommes tout au long du parcours professionnel. Trois domaines sont prioritairement 
couverts : l’embauche, la rémunération et la formation professionnelle.

Concernant l’égalité entre les femmes et les hommes, KDDI France place 
la diversité et la féminisation de ses effectifs au centre  
de ses engagements. Néanmoins, un déséquilibre persiste dans  
nos secteurs d’activités, avec une faible représentation des femmes.  
Cette situation reflète des tendances sociales plus larges, notamment 
liées aux choix de filières scolaires et professionnelles.

À ce titre, nous ne pouvons calculer l’index d’égalité professionnelle  
en raison du nombre insuffisant de critères retenus. C’est pourquoi KDDI 
France souhaite s’engager à l’avenir dans des actions visant à féminiser 
davantage les métiers du numérique.

Étant une entreprise de moins de 150 salariés, l’information relative à l’écart de rémunération femmes-
hommes n’est pas communiquée.

NOS INDICATEURS

2
7 Hommes

Femmes

Répartition par genre au niveau de l’encadrement

*calculé comme ceci : 
Nombre de salariés femmes manager / Nombre  
de salariés hommes manager

Par encadrement, on entend  
le niveau hiérarchique situé 
immédiatement sous le comité  
de direction.

CHAPITRE 4. SOCIALCHAPITRE 4. SOCIAL
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Notre engagement sociétal
Nos valeurs s’expriment au quotidien dans nos activités, comme nous l’avons montré jusqu’à présent 
dans ce rapport, mais aussi dans les causes que nous décidons de soutenir parce qu’elles résonnent  
avec nos convictions et celles de nos équipes. C’est dans cet esprit que l’année 2025 a été ponctuée  
de plusieurs temps forts dédiés à l’engagement sociétal ainsi que par les dons que les collaborateurs  
ont pu effectuer sur la plateforme United Heroes.

Notre participation aux HGames

Une compétition inter-entreprises favorisant  
la compréhension des réalités du handicap.

Résultat : KDDI France se classe  
dans le top 3 et remporte un prix pour  
sa communication engagée en faveur  
de l’inclusion au travail.

Expérience des équipes : visite 
exceptionnelle de l’INSEP avec la découverte 
de disciplines paralympiques  
(basket-fauteuil, cécifoot).

56 750 € collectés par toutes les entreprises 
participantes au profit de la Fédération 
Française Handisport.

NOS ACTIONS

1001 CodeursNotre contribution à l’association 

Nos équipes ont participé à un challenge sportif  
dont les fonds ont été versés à Act For A Better 
Planet, qui les a ensuite transmis à l’association 
1001 codeurs. Il s’agit d’une association  
qui accompagne des jeunes vers les métiers  
du numérique.

Pourquoi ? Nous avons souhaité soutenir ce projet 
car il s’inscrit à la fois dans notre engagement 
environnemental et dans nos activités.

Politiques et procédures en matière  
de droits de l’homme

Incidents graves en matière 
de droits de l’homme

Nous ne disposons pas, à ce jour, d’un code de conduite ou d’une politique 
formalisée et dédiée spécifiquement aux droits humains applicable  
à l’ensemble de ses propres collaborateurs. Néanmoins, ces enjeux  
sont intégrés de manière indirecte dans nos pratiques, notamment via  
le respect du cadre réglementaire français, la Charte d’achats responsables 
qui engage nos fournisseurs au respect des droits de l’homme, ainsi que  
la philosophie du Groupe KDDI Corp en matière de droits humains.

Par ailleurs, conformément à la réglementation, KDDI France dispose  
d’une procédure d’alerte professionnelle pour ses collaborateurs.

En 2025, aucun incident grave relatif aux droits de l’homme n’a été identifié au sein de KDDI France.  
De même, nous n’avons pas eu connaissance d’incidents négatifs graves impliquant nos parties 
prenantes, qu’il s’agisse des travailleurs de notre chaîne de valeur, des communautés affectées,  
ou encore de nos clients et utilisateurs finaux.

CHAPITRE 4. SOCIALCHAPITRE 4. SOCIAL
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NOS PARTENAIRES
Afin d’assurer une maintenance efficace du site du Data Center, les équipes de KDDI France et celles  
de nos sous-traitants travaillent main dans la main. Cela signifie également qu’ils sont sujet à des risques 
similaires en matière de santé et sécurité, comme mis en évidence dans notre analyse des risques.

Politique de gestion de l’exploitation en sécurité sûreté

Ce document définit les moyens de contrôle à mettre en œuvre afin de piloter au plus près  
les prestataires en sécurité sûreté qui interviennent sur le site Léon Frot.

NOS POLITIQUES

NOS ACTIONS

Fourniture de Boîtier PTI (détection de perte de verticalité, immobilité)

Délivrance de permis de travail (feu, espace confinés)

Visites Hygiène et Sécurité (VHS) réalisées chaque année

Mode opératoire d’intervention clair et connu des équipes internes comme des prestataires

Mise en place de protections collectives (balisage, garde-corps, ventilation)

Exercice de mise en situation réelle (homme à terre, malaise, départ de feu, etc.)

Vérification des habilitations
Nous demandons systématiquement avant chaque intervention, les habilitations et qualifications 
requises pour les activités à risque (électriques, techniques, travaux en espaces confinés, travaux  
en hauteur).

Approche générale et mesures de remédiation
Lorsque nous identifions ou sommes informés d’un incident en lien avec un prestataire, des actions 
correctives sont systématiquement organisées. Celles-ci reposent sur le dialogue avec le partenaire 
concerné, l’analyse des causes de l’incident, l’adaptation des procédures si nécessaire et le renforcement 
des mesures de prévention.

Contrôle du port obligatoire d’EPI

Coordination entre les équipes de KDDI France et les prestataires

Intégration des exigences santé et sécurité dans les contrats prestataires

LES USAGERS FINAUX

La protection des données clients, notre priorité.

Au regard de notre analyse de double matérialité et de nos activités,  
la protection des données se positionne comme l’un des sujets les plus 
matériels pour KDDI France. Afin de répondre à cet enjeu, nous avons déployé 
un ensemble de politiques, de procédures et de dispositifs internes visant  
à garantir la sécurité et la protection des données des usagers finaux.  
Ces mesures couvrent à la fois la prévention et l’anticipation des risques,  
ainsi que les modalités de gestion et de réaction en cas d’incident de sécurité.

Quel que soit le modèle de relation client ou le type d’activité concerné, le niveau d’exigence demeure 
identique : les mêmes standards élevés de cybersécurité, de protection des données, de réactivité  
et de proximité des équipes s’appliquent à l’ensemble des données hébergées.

Charte informatique

Elle encadre les règles d’usage et de sécurité du Système d’Information de KDDI France. Elle précise  
les droits et devoirs de chacun, rappelle les bonnes pratiques et vise à sensibiliser les utilisateurs  
aux obligations légales et réglementaires en vigueur dans l’utilisation des outils informatiques  
mis à leur disposition.

Politique de protection des données

La politique vise à garantir que toute personne impliquée dans le traitement des données personnelles 
chez KDDI France respecte les exigences du RGPD, et que les personnes concernées soient informées 
de leurs droits. Elle précise la manière dont KDDI France traite les données personnelles de ses clients, 
fournisseurs, employés, travailleurs et autres tiers, quel que soit le support ou la nature des données.

Politique relative aux incidents de sécurité et violation de données

Elle fixe les mesures à appliquer pour prévenir, gérer et résoudre tout incident de sécurité ou violation  
de données.

NOS POLITIQUES

Politique de sécurité et du système d’information 

Elle définit les principes, règles et mesures de sécurité visant à protéger  
les systèmes d’information et à garantir leur conformité aux exigences légales  
et réglementaires (notamment la directive NIS2). Elle couvre non seulement  
les technologies de l’information mais aussi les aspects organisationnels  
et humains liés à la sécurité en s’appuyant sur les exigences de la certification  
ISO 27001.

CHAPITRE 4. SOCIALCHAPITRE 4. SOCIAL
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Mesures techniques et organisationnelles

Les contrats clients intègrent des mesures précises en matière de sécurité et de protection des données  :

Accès restreints aux infrastructures

Les équipes de KDDI France ne disposent pas d’accès direct aux salles IT des clients sauf dans le cadre  
de gestes de proximité. Pour les activités cloud, KDDI opère sur ses propres baies, sur lesquelles  
elle fournit directement les services aux clients.

Sensibilisation régulière de nos collaborateurs

Sauvegarde des données 

Tests

Politique de gestion de crise

Prévue pour 2026, elle définira l’organisation et les règles à suivre pour gérer et maîtriser les situations  
de crise.

NOS ACTIONS

• Usage de port externe et amovible interdit pour limiter les risques de fuite ou contamination  
des systèmes
• Effacement irréversible et définitive des Données à Caractère Personnel de nos clients
• Chiffrement des données hébergées 
• Mesures de détection et prévention contre les virus et les programmes malveillants 
• Procédure de gestion d’incident et plan de réaction aux incidents
• Plan de Continuité d’Activité et Plan de Reprise d’Activité
• Authentification à deux facteurs systématiquement requise pour les accès aux environnements  
de production
• Les terminaux utilisés par les collaborateurs pour les activités de production sont distincts  
des équipements IT internes. Par ailleurs, seuls des équipements professionnels sécurisés et validés  
sont autorisés ; aucun matériel personnel n’est admis

Pour les activités cloud, un premier niveau de sauvegarde est systématiquement compris  
dans les contrats.

Nous encourageons nos clients à tester les dispositifs de sécurité mis à leur disposition. Des tests 
de restauration des données sont effectués deux fois par an afin de s’assurer que les informations 
sont récupérables et des tests supplémentaires peuvent être réalisés à la demande du client. 
Contractuellement, les clients peuvent également faire réaliser des audits par un tiers sur leur périmètre.

GOUVERNANCE5.
ÉTHIQUE DES AFFAIRES

Chez KDDI France, l’intégrité et l’éthique guident nos pratiques. Dans un contexte réglementaire  
de plus en plus exigeant, nous avons structuré des principes et procédures visant à prévenir  
la corruption, garantir des pratiques commerciales loyales et renforcer la confiance au sein des relations 
que nous entretenons avec nos partenaires et clients.

Politique de lutte contre la corruption

Le document définit l’ensemble des formes de corruption et des actes interdits, 
précise la procédure à suivre en cas de signalement, et couvre également 
l’évaluation des risques, les dispositifs de contrôle et les programmes  
de formation anti-corruption.

Sensibilisation

Formation et sensibilisation des collaborateurs aux risques de corruption, aux enjeux d’éthique,  
à la concurrence loyale et à la prévention des conflits d’intérêts.

Procédure d’alerte professionnelle

Elle permet à toute personne de signaler des faits ou situations qui pourraient constituer une violation 
des lois, règles ou normes éthiques.

NOS POLITIQUES

NOS ACTIONS

Politique en matière d’éthique

Elle formalise les engagements de l’entreprise en matière d’éthique, dans ses relations  
avec les collaborateurs, les clients, les fournisseurs et les communautés. Elle couvre un large éventail  
de sujets, incluant la protection de l’environnement, la santé et la sécurité, le respect des droits humains 
et la prévention des conflits d’intérêts.

Politique cadeaux et invitations

Elle fournit des lignes directrices aux employés pour les aider à identifier les pratiques appropriées, 
à éviter les situations à risque et à déterminer quand une approbation préalable est nécessaire.

CHAPITRE 5. GOUVERNANCECHAPITRE 4. SOCIAL
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RELATIONS FOURNISSEURS

Évaluation des risques

Identification et suivi des risques en matière d’éthique et de conformité sur la chaîne de valeur,  
et particulièrement des fournisseurs à travers la charte Achats Responsables incluant ces aspects.

Processus de vérification des coordonnées bancaires des comptes fournisseurs

Cela a pour but de sécuriser l’identification des bénéficiaires des paiements émis par KDDI France,  
ainsi que de prévenir les risques de blanchiment d’argent et de détournement.

NOS INDICATEURS

KDDI France n’a fait l’objet d’aucune 
condamnation ni sanction financière 
au cours de la période de référence.

condamnation  
et amende reçue 
pour infraction  
à la législation  
sur la lutte contre  
la corruption  
ou tout autre acte 
de corruption.

d’amende a été 
prononcée  
à l’encontre  
de KDDI France  
pour non-respect  
de la législation  
en matière de lutte 
contre la corruption.

0 0euro

Nos fournisseurs ne sont pas de simples prestataires : ils sont des partenaires essentiels dans la réussite 
de nos activités. Qu’il s’agisse d’équipements IT et Cloud ou de services de maintenance, la qualité, la 
fiabilité et la conformité des prestations impactent directement notre performance, la sécurité de nos 
infrastructures et la satisfaction de nos clients.

Cette démarche vise à renforcer la confiance, à encourager des pratiques durables et éthiques tout  
au long de notre chaîne d’approvisionnement, et à prévenir tout risque pouvant affecter nos activités  
ou notre réputation.

Conscients de cette interdépendance, nous avons structuré notre approche fournisseurs autour  
de plusieurs principes :

Intégrité Responsabilité sociale  
et environnementale

Respect  
des réglementations

Charte Achats Responsables

Elle vise à engager les fournisseurs et prestataires de KDDI France dans 
notre politique et nos engagements RSE. La charte précise les attentes 
en matière d’engagements environnementaux, d’éthique des affaires, 
de respect des normes du travail et des droits humains, et de sécurité 
des données. Elle formalise également les engagements que KDDI 
France assume envers ses partenaires, afin de renforcer la transparence 
et la confiance dans nos relations.

Pour consulter notre Charte Achats Responsables.

Processus d’achat responsables

Les acheteurs suivent un processus structuré pour identifier les équipements et prestations les plus 
responsables possibles. Dans chaque décision relative aux achats de marchandises et de travaux,  
les critères RSE pèsent autant que la performance technique et la performance financière.

Sensibilisation des acheteurs 

Tous les acheteurs ont été formés aux achats responsables, afin d’intégrer pleinement les critères 
RSE dans leurs pratiques. Par ailleurs, une fiche technique leur a été transmise pour savoir comment 
identifier un fournisseur responsable. 

Processus d’évaluation et de surveillance des fournisseurs critiques en matière de sécurité  
de l’information

Mise en œuvre d’un questionnaire SSI (Sécurité des Système d’Information) pour évaluer leur niveau  
de maturité en matière de sécurité de l’information.

NOS POLITIQUES

NOS ACTIONS

NOS INDICATEURS

de nos acheteurs ont été formés  
aux achats responsables.

100%
en moyenne pour payer une facture,  
à partir de la réalisation de la prestation 
ou de la livraison du bien ou produit.

30 jours
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https://www.fr.kddi.com/content/dam/kddi/europe/fr/fr/company/CHARTE_AchatResponsableJanv2025.pdf
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ANNEXES6.
ANNEXE A : GLOSSAIRE

ACV Analyse de cycle de vie : méthode d’évaluation environnementale.

CUE
Carbon Usage Effectiveness : indicateur mesurant l'intensité carbone d'un Data Center, en rapportant ses 
émissions de CO₂e à la consommation énergétique des équipements IT. Il prend en compte la source et l'origine 
d'électricité ainsi que la consommation des groupes électrogènes, qui fonctionnent au fioul.

CSRD Corporate Sustainability Reporting Directive : directive européenne qui impose à certaines entreprises  
de publier des informations détaillées sur leurs impacts environnementaux, sociaux et de gouvernance.

DEEE Déchets d'Équipements Électriques et Électroniques : déchets issus d'appareils fonctionnant à l'électricité  
ou avec des composants électroniques, en fin de vie ou obsolètes.

DIB Déchet Industriel Banal : déchets non dangereux produits par les activités d'une entreprise (papier, carton, 
plastiques, bois, etc.).

DMA
Analyse de Double Matérialité : analyse visant à identifier les enjeux de durabilité importants à la fois du point 
de vue des impacts de l'entreprise sur la société et l'environnement, et des risques et opportunités financiers 
pour l'entreprise.

DUERP Document Unique d'Évaluation des Risques Professionnels : document obligatoire qui recense et évalue  
les risques pour la santé et la sécurité des salariés.

EFRAG European Financial Reporting Advisory Group : organisme européen chargé de développer les normes  
de reporting financier et de durabilité, utilisées par les entreprises en Europe.

Émissions 
de GES

Émissions de Gaz à Effet de Serre : rejets de gaz (comme le CO₂, les gaz fluorés, etc.) générés par les activités 
de l'entreprise.

EPI Équipements de Protection Individuelle : équipements destinés à protéger un salarié (casque, gants, 
chaussures de sécurité, etc.).

ERF Energy Reuse Factor : Indicateur mesurant la part d'énergie d'un Data Center qui est récupérée et réutilisée 
(par exemple pour alimenter un réseau de chaleur), par rapport à l'énergie totale consommée.

ESAT Établissement et Service d'Accompagnement par le Travail : structure qui permet à des personnes  
en situation de handicap d'exercer une activité professionnelle dans un environnement adapté.

ESRS European Sustainability Reporting Standards : normes européennes qui définissent les informations  
de durabilité que les entreprises soumises à la CSRD doivent publier.

Terme Définition
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GTB
Gestion technique du bâtiment : système centralisé permettant de superviser, piloter et optimiser  
les équipements techniques d'un bâtiment (chauffage, climatisation, ventilation, éclairage, etc.)  
afin d'améliorer la performance énergétique et la sécurité.

IRO Impact, Risque, Opportunité : termes utilisés pour analyser un enjeu selon ses effets sur l'environnement  
et la société (impacts), les menaces pour l'entreprise (risques) et les leviers de création de valeur (opportunités).

NACE Classification européenne permettant d'identifier et de comparer les activités économiques des entreprises 
selon leur secteur.

PCA Plan de Continuité d'Activité : document stratégique qui permet de maintenir ou de reprendre les activités 
essentielles en cas de crise ou d’interruption majeure (panne, sinistre, cyberattaque, etc.).

PRA Plan de Reprise d'Activité : plan qui définit les actions à mettre en œuvre pour rétablir les systèmes, services  
et activités après un incident, dans des délais acceptables.

PTI
Protection du Travailleur Isolé : équipement portable connecté capable de détecter automatiquement  
une alarme (chute, absence de mouvement, appel manuel) et d'envoyer une alerte géolocalisée vers  
une plateforme de téléassistance ou les secours.

PUE Power Usage Effectiveness : indicateur utilisé pour mesurer l’efficacité énergétique d’un centre de données  
en comparant la consommation totale d’énergie à celle des équipements informatiques.

QVT Qualité de Vie au Travail : ensemble d’actions visant à améliorer les conditions de travail des salariés  
et leur bien-être.

RCP Référentiel par Catégorie de Produit : document méthodologique qui définit les règles à suivre pour réaliser 
une analyse environnementale (ACV).

RSE Responsabilité Sociétale des Entreprises : engagement volontaire d'une entreprise à avoir un impact positif 
sur la société et l'environnement, au-delà de ses obligations légales.

RTE Réseau de Transport d'Électricité : gestionnaire du réseau public de transport d'électricité en France, chargé 
d'acheminer l'électricité à haute et très haute tension depuis les producteurs vers les réseaux de distribution.

SSI
Sécurité des Systèmes d’Informations : désigne l’ensemble des moyens techniques, organisationnels, 
juridiques et humains mis en œuvre pour protéger les systèmes informatiques contre les menaces internes  
et externes.

UES Usages Energétiques Significatifs : postes de consommation identifiés comme les plus énergivores au sein 
d'une installation.

UF Unité Fonctionnelle : référence quantitative utilisée en analyse de cycle de vie pour mesurer et comparer  
les impacts environnementaux d'un produit ou service rendu.

VM Machine Virtuelle : environnement informatique simulé par logiciel qui fonctionne comme un ordinateur 
indépendant, permettant d'exécuter des applications sans matériel physique dédié.

VSME
Voluntary Sustainability Reporting Standard for non-listed SMEs : standard européen volontaire permettant 
aux PME non cotées de structurer et présenter leurs informations de durabilité de manière harmonisée  
et proportionnée.

WUE Water Usage Effectiveness : indicateur qui mesure l’efficacité avec laquelle un centre de données utilise l’eau 
par rapport à l’énergie consommée par ses équipements informatiques.

XBRL
eXtensible Business Reporting Language : format informatique standardisé permettant de structurer  
et de transmettre les données de reporting (financier ou de durabilité) de manière lisible et exploitable  
par les autorités et les parties prenantes.

Terme Définition
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ANNEXE B : TABLEAU  
DE CONFORMITÉ À LA NORME VSME

B1 - Choix du module VSME 24. (a) Base de préparation au rapport de durabilité 6

B1 - Description des informations omises (classifiées 
ou sensibles) 24. (b) Base de préparation au rapport de durabilité 6

B1 - Périmètre du rapport 24. (c) Base de préparation au rapport de durabilité 6

B1 - Forme juridique, NACE, bilan, CA, liste des 
principaux pays d’opération et localisation des actifs 
majeurs

24. (e) Base de préparation au rapport de durabilité 6

B1 - Nombre de salariés 24. (e) Base de préparation au rapport de durabilité 7

B1 - Brève description des labels ou certifications  
de durabilité obtenus 25. Base de préparation au rapport de durabilité 7

B1 Liste des principaux pays d’opération et 
localisation des actifs majeurs et emplacements  
des sites détenus, loués ou exploités

24.(e) Base de préparation au rapport de durabilité 8

C1 - Description des principaux groupes de produits 
et/ou services offerts 47.(a) Notre modèle d’affaire 12

C1 - Description des principaux marchés sur lesquels 
l’entreprise opère (tels que le B2B, le commerce  
de gros ou de détail ou les pays)

47. (b) Notre modèle d’affaire 12

C1 - Description des principales relations d’affaires 47.(c) Un dialogue avec nos parties prenantes 15

C1 - Brève description des principaux aspects  
de la stratégie en lien avec les enjeux de durabilité  
ou les impactant

47.(d) La durabilité au cœur de la stratégie 17

C1 - Estimation du nombre de fournisseurs,  
de leurs secteurs et pays d’implantation 212. Notre chaîne de valeur 16

B2 - Des pratiques, politiques ou initiatives futures 
spécifiques sont-elles définies sur ce sujet  
de durabilité ?

26.(a) Description de nos politiques et pratiques 
durables 19

B2 - Les politiques sont-elles disponibles 
publiquement ? 26.(b) Description de nos politiques et pratiques 

durables 19

B2 - Des objectifs sont-ils définis ? 26.(d) Description de nos politiques et pratiques 
durables 19

C2 - Brève description des pratiques, politiques  
et initiatives futures évoquées en B2 48. Description de nos politiques et pratiques 

durables 19

C2 - Niveau le plus élevé de la hiérarchie responsable 
de la mise en œuvre de ces pratiques, politiques  
et initiatives futures 

49. Description de nos politiques et pratiques 
durables 19

C4 - Risques climatiques 57.(a) Risques climatiques 24

C4 - Risques climatiques 57.(b) Risques climatiques 24

C4 - Risques climatiques 57.(d) Risques climatiques 25

B3 - Consommation totale d’énergie 29.(a) Consommation et répartition d’énergie 32

B3 - Émissions brutes de GES scope 1 30.(a) Émissions de gaz à effet de serre 29

Exigence de publication Norme Section Page 
rapport
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B3 - Émissions brutes de GES scope 2 location-
based 30.(b) Émissions de gaz à effet de serre 29

B3 - Intensité des émissions de GES 31. Émissions de gaz à effet de serre 30

C3 - Émissions brutes de GES scope 3 50. 51. 
52. 53. Émissions de gaz à effet de serre 29

B6 - Total des prélèvements d’eau 35. Consommation et prélèvement d’eau 33

B7 - Appliquez-vous les principes de l’économie 
circulaire ? 37. Utilisation des ressources, économie circulaire 

et gestion de nos déchets 35

B7 - Description sur la façon dont les principes  
de l’économie circulaire sont appliqués 37. Utilisation des ressources, économie circulaire 

et gestion de nos déchets 35

B7 - Quantité totale annuelle de déchets dangereux 
et non dangereux générés 38.(a) Utilisation des ressources, économie circulaire 

et gestion de nos déchets 37

B7 - Quantité totale annuelle de déchets orientés 
vers le recyclage ou la réutilisation 38.(b) Utilisation des ressources, économie circulaire 

et gestion de nos déchets 37

B8 - Répartition du nombre de salariés par type  
de contrat (permanent / temporaire) 39.(a) Effectifs de l’entreprise 41

B8 - Répartition du nombre de salariés par genre 39.(b) Effectifs de l’entreprise 41

B8 - Répartition du nombre de salariés par pays 39.(c) Effectifs de l’entreprise 41

B8 - Taux de turnover 40. Effectifs de l’entreprise 41

C9 - Ratio femmes/hommes au sein de l’organe  
de gouvernance 65. Gouvernance 8

B9 - Nombre et taux d’accidents du travail 41.(a) Santé et sécurité 43

B9 - Nombre de décès dus à des blessures 
professionnelles et à des problèmes de santé liés  
au travail

41.(b) Santé et sécurité 43

B10 - Les salariés perçoivent-ils un salaire égal  
ou supérieur au salaire minimum applicable  
dans le pays où l’entreprise reporte (loi nationale  
ou convention collective) ?

42.(a) Négociation collective et rémunération 46

B10 - Pourcentage de salariés couverts par  
une convention collective 42.(c) Négociation collective et rémunération 46

B10 - Nombre moyen d’heures de formation  
par salarié et par sexe 42.(d) Formation et développement de nos 

compétences 47

C5 - Ratio femmes/hommes dans l’encadrement 
supérieur 59. Diversité et inclusion 49

C6 - Disposez-vous d’un code de conduite ou  
d’une politique relative aux droits humains pour  
vos propres salariés ?

61. (a) Politiques et procédures en matière de droits 
de l’homme 51

C6 - Disposez-vous d’un mécanisme de traitement 
des plaintes pour vos propres salariés ? 61.(c) Politiques et procédures en matière de droits 

de l’homme 51

C7 - Avez-vous recensé des incidents graves  
en matière de droits de l’homme ? 62.(a) Incidents graves en matière de droits  

de l’homme 51

B11 - Nombre de condamnations encourues pour 
violation des lois anti-corruption et anti-pots-de-vin 43. Ethique des affaires 56

B11 - Montant total des amendes encourues pour 
violation des lois anti-corruption et anti-pots-de-vin 43. Ethique des affaires 56
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